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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente. 


es 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de Ja séance du mardi 
14 février a été afliché et distribué. 

Il n'y a pes d'observation 7... 

Le proc verbal est adopté. 


sé ie 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Longcharmbon un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention franco-sarroise 
en matière de propritté industrielle du 13 décembre 1948. 
(N° 945, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87 et distribué. 

J'ai recu de M. Delalande un rappoït fait au nom de la com- 
mi-<sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à organiser la publicité à l'égard des tiers 
des soumissions pour insuffisance de prix. (N° 911, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 88 et distribué. 

J'ai recu de M. Michel Madeïin un rapport fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur Ja proposition de loi 
adoptée par FAssemblée nationale, tendant à compléter Farti- 
cle 3 de la Joi n° 49-489 du {2 avril 1949 portant application 
aux militaires du régime de Ja sécurité sociale. (N° 48, amnée 


Le rapport sera imprimé sous le n° &9 et distribué. 
PI 


"+ 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Adoption d’une proposition de résolution. 


Mme le président. J'ai été saisie +} M. Abel-Durand, au nom 
de Ja commission de Ja marine et des pêches, de la proposilion 
de résolution suivante : 


« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titulion, le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale de prolonger jusqu'au jeudi 2 mars 1950 inclus, le 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
eur le projet de loi (n° 875, année 1949), adopté par J’Assem- 
blée nationale, portant modification à l’article 111 et aux arti- 
cles 113 à 117 du code du travail maritime. » 

Je rappelle au Conseil de la Répubiique qu'aux termes de 
l'article 79 dv règlement, cette proposition de résolution doit 
être examinte immédiatement. 

Quelqu'un demande-til Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution dont j'ai donné 
lecture. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Discussion d'une question orale avec débat. 
Mme le président. L'ordre du jour appele la discusion de 
la question orale de M. Georges Pernot. 


En l'absence de M. le ministre de l'information, le Conseil 
voudra sans doute suspendre sa Séance quelques instants ? 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq minules, 
est reprise à seize heures.) 


Mme le président. La séance est reprise. 





. - . out ER 

Nous abordons la discussion de la question orale avec qe t 
suivante : | 
M. Gcorges Pernot demande à M. le président du : 


quelles sont les causes du retard apporté à la mise en anni l 
hüon de la loi n° 49-956 du 16 juillet 14949 sur les publicat: ) 


destinées à la jeunesse et quelles mesures le Gouvernen:,s 
compte prendre pour protéger les enfants et les adolese 

contre les dangers que leur font courir certaines pub 
licencieuses ou pornographiques, dont le nombre ne fit ou 
s'accroitre. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'El, chargé de Lits 
malion. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre d'Etat 


M. le ministre d’Eiat chargé de l'information. Madame lo 46 
sident, je voudrais que vous me permettiez de présent ; 
excuses au Conseil de la République, J'ai été mal renseiont ct 
plaide eculement les circonstances atténuantes. Il m'a té 
dit que la question de M. Pernot viendrait en discu \ à 
seize heures seulement, et c'est la raison d'un retard que je 
regrelte profondément. a; 

Mme le président. Dans la discussion générale, la pu 
à M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, le 26 février (or 
j'avais l'honneur de monter à cette tribune pour tra! \ 
du problème sur lequel je vais appeler de nouveau votr le 
veillante attention aujourd’hui, 

Emu par une délibération qui avait été prise par le conseil 
cupérieur de la magistrature, j'intervenais alors pour marquer 
les graves préoccupations que causait dans tous les milieux 
l’aggravation de la criminalité juvénile et je demandais 
Gouvernement — je reprends les termes mêmes de ma question 
d'autrefois — « quelles mesures il entendait prendre pour 


protéger l'enfance et la jeunesse contre la pubiicité que 
nent aux scènes de violence, et même aux crimes Îles plus 
graves, cerlains films einématographiques et certains . 
ques illustrés. » 


Un large débat s’est institué ce jour-là devant le | 
de Ja République, et aujourd'hui, exactement deux ans apres, 
presque jour pour jour, je suis de nouveau à cette tiibune 
pour tenter de faire le point et de poser un certain nombre 


de questions au Gouvernement. 


En réalité, ma question orale vise deux points différente: je 
demande d’abord au Gouvernement de bien vouloir nous ; 
quer les causes du retard apporté à l'entrée en vigueur de 
la Joi du 16 juillet 1919, qui réglemente Ja presse enfantine; 
je lui demande, en second lieu, quelles mesures il compte 
prendre pour protéger les enfants et les adolescents contre jes 
dangers que leur font courir certaines publications licencieuses 


où pornographiques dont le nombre ne fait que s'accroil 

J'aborde immédiatement la première partie de mes explita 
tions. 

Pour les rendre plus claires, il me paraît nécessaire d: 
un très rapide historique des conditions dans lesquelles : 
votée la loi du 16 juillet 1949, 

C'est — je vous l'ai dit — le 26 février 1948 que nous à 
délibéré une première fois sur le problème des publicaitos 
pour la jeunesse. Je dois dire que l'intervention du € 
de la République a été décisive car, quelques jours plus tar, 
le Gouvernement déposait un projet de loi tendant à « 
menter cette presse pour enfants. 

Notre débat — ne l’oubliez pas — avait eu lieu le 26 f 
Le dépôt du projet de loi sur le bureau de l’Assemblée } 
nale porte la date du 17 mars. 

L'Assemblée nationale a pris le temps de la réflexion: sai-e 
le 17 mars 1948, eile a voté le projet en première lecture Je 
27 janvier 1949. Il avait failu par conséquent, vous le vor’, 
environ dix mois pour que le texte fût adopté au Pal 
Bourbon. 

Le texte a alors été envoyé, bien entendu, au Conseil de 
République. Nous avons fait diligence, suivant nos habituie-: 
saisis le 27 janvier 1949, nous avons envoyé notre avis à 
l'Assemblée nationale le 4 mars suivant. Quelques semain®:, 
Jar conséquent, nous ont suffi pour donner un avis motivé sur 
b texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


Celle-ci a pris encore un assez long délai pour procéder à 
la deuxième délibération. Ce n’est que Je 2 juillet 1949 qu e*t 
intervenu le vote en seconde lecture. Le 16 juillet 1949 la loi 
a été promulguée et, si j'ai déposé ma demande de question 
orale le 27 décembre dernier, c’est parce que je constalais 
alors que, depuis le 46 juillet 1949, date à laquelle la loi avait 
été promulguée, elle n’était point encore entrée en vigueur, €i 


= 














’entendais demander au Gouvernement — et je les lui 


Lu le encore aujourd'hui — Jes causes du long retard 

al à la mise en application de la loi. 

Vous savez qu'aux termes du dernier article — article 15 — 

: lement d'administration publique devait intervenir pour 
ner les conditions d'application de Ia loi, Il était permis 
er que, dès l'instant que le Gouvernement avait déposé 
iet — dès le 17 mars 1913 — que ce projet avait été 


l 
première lecture le 27 janvier 1949 par l'Assemblée 
on aurait pu préparer suffisamment à temps et à 
le projet de règlement d'administration publique pou 
nût sortir dans un bref délai. 
calité, mesdames, messieurs, le règlement d'adninistra- 
ton publique pour l'application de cette loi, en date du 16 juil- 


lie, 


lat 1040, n'ést intervenu que le 1% février 1950, c'est-à-dire il 
. juelques jours. Sans doute me eécra-t-il permis de dire 


trop de présomplion que, si je n'avais pas déposé la 


uestion orale avec débat dont vous êtes saisis aujourd'hui, 
“lement d'administration publique n'aurait peut-être pas 

: été publié. (Applaudissements sur tous les bancs, san 
crtrème gauche.) 

Je crois, voyez-Vous, avec mon expérience de vieux parle- 
hire, qu'il est bon de temps en temps de réchauffer le 

; es gouvernements et que la crainte d'un débat devant le 

parlement est souvent pour £eux-ci le commencement de Ja 

40 (Nouveaux applaudissements.) 

Je m’empresse d'ajouter, monsieur le ministre d'Elat, que 
est pas pour vous que je dis cela. Je sais, au contraire, 


Q us avez multiplié les efforts pour «boutir à un résuitat. 
Je tiens à vous en remercier €t à le faire du haut de cette 
tribune, non seulement en mon nom personnel — car cela 
{ insuffisant — mais au nom du Conseil de Ja République 
qui me le permettra, ainsi qu'au nom des mères et des pères 
le famille, au nom desquels j'ai peut-être quelque droit à 
Nombreuses maiques d'approbation.) 

Mais s'il est vrai que vous avez fait tous vos efforts, il faut 
hien reconnaître que vous avez dù rencontrer de sérieuses 
difficnltés, Je ne viens pas vous demander de nous livrer le 
cecret de ce qui ce passe aù sein du Gouvernement, mais 
laissez-moi vous dire qu'une constatation m'a vraiment décon- 
Lorsque nous avons eu le grand débat de février 194%, 
débat que j'ai évoqué tout à l'heure, M. le garde des sceaux 
de l'époque — qui était M. André Marie — répondant à ma 
question orale, terminait son très beau discours, longuement 
applaudi, par la phrase suivante: « La question est trop grave, 
les solutions sont trop urgentes, hélas! pour que nous puis- 
sions les différer. » (Sourires.) 

Alors, je me demande vraiment, dans toute la candeur de 

mon âme, si le mot « urgence » n’a pas dans la langue fran- 
case des sens tout à fait différents. 
Nous sommes habitués aux procédures d'urgence parce qu'on 
us envoie trop souvent des projets votés par l’Assemblée 
itionale avec déclaration d'urgence. Là, je vous assure qu'il 
igit vraiment de l'urgence au sens litféral du mot, Nous 
ommes obligés de délibérer de suite et même pendant de 
igues séances de nuit. 

Quand, au contraire, le Gouvernement eslime que quelque 
chose est urgent et qu'il a dit cela au mois de février 448$, 
je constate qu'il arrive péniblement à faire voter la loi pour 
e 16 juillet 1919 et qu'ayant réussi à la faire voter, il oublie 
tellement qu'elle est urgente qu'il attend six mois et demi 
pour faire signer Je règlement d'administralion pubiique. 

J'ai lu très attentivement ce règlement d'administration 
publique, J'ai constaté qu'il était signé par six membres du 
Gouvernement. Cela fait, voyez-vous, un mois par Iministre €t 
comme, parmi les ministres, il y a le président du conseil, 
qui a évidemment droit à un délai supplémentaire, on a accordé 
un demi-mois par-dessus le marché 

Telles sont les condition: dans lesquelles ce règlement d'ad- 
Hinistration publique est intervenu. Je dois dire que, depuis 
Qu'il à paru au Journal cfjiciel le 2 février, le rythme a été 
tout à fait accéléré. Nous avons vu, en effet, prendre immé- 
diatement les arrêtés d'application, notamment larrèté relatif 
ü la Composition de la commission chargée de la surveillance 
du contrôle des publications destinées à l'enfance et à J'ado- 
escence, commission sur le travail de laquelle repose en 
grande partie la mise en application de ja loi. 

Puisque je parle de cette commission, je voudrais, pour 
l'édification d’un certain nombre de mes collègues, donner un 
tOarcissement nécessaire. Des bruits de couloirs sont venus 
Jusqu'à moi, d'après lesquels on s'est étonné qu'aucun membre 
du Conseil de la République ne figure au sein de Ja comimis- 
Son, Il y a en effet huit dénutés, quatre comme membres tilu- 
laires, Quatre comme suppléants, représentant respectivement 
la commission de la presse, la commission de la justice, la 


ni 
ha 
5 
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commission de l'éducation nationale et la commissi le 14 


famille. 
Je tiens à dire tout de suite que le Gouvernement n'a suf 
ce point aucune responsahili 


En effet, la )Hposit10 le la ni à clé «a uin:e 
par la loi dans les conditions que je me permets de vous rap- 
peler. 

En première lecturi \ssenib t ivail li Ù 
qu'un certain nbre de membres elte À e f ent 
parue de la commission; mais, une par | | e n'avait 
pas songé à y faire représenter le { eil de Ja République. Le 
texte étant venu devant nous, nous avons pensé, assez légiti- 
imement semble-t-il, que les diverses minissions de l'Asserm- 
blée nationale étant représentées..i! fallait que les con lil: 116 
parallèles du Conseil de la République eussent auesi des repré- 
sentants. | 

Un amendement en ce sens a été voté, Comme par hasard 
encore, le Gouvernei nt à oublié di le soutenir en onde 
lecture devant l'Assemblée nationale. On n'a méme pas daigné 


en parler, et par Con: uen! li à élit rejet pal preterition. 
Voilà Ja raison pour senaleur ne siège au 

sein de la ci Nil:ilSs10on iterai pas davantage ce 

geste, je me contenterai de dire qu'il est tout de inème étrange 


que nous n'avons pas été jugés dignes d'intervenir sur des 


jaquelle aucun 


Je ne commu 


et: , |’ ] * , } 1" l’° : FH 
questions d'ordre moral et pour Fapplicaton d'une loi, qui est 
due, en définilive, à notre iniliative. 

va peut-être des gestes qui sont piu eux pour ceux 
‘1 la d 1 17 1" * 1” 1 1 
qui 105 il que pour ceux iuxquels Is sont adri - Vafs 
appla dis oTicnis Sur un ra id nombre de ban: S.) 


En lout cas, je liens à ce que l’on sache au sein du Gouver- 
nement, que l'on sache au Palais-Bourbon, et que l’on sache 
! \ ! » là r ! . » 1 
dans le pays, que le Cons. il de la République est une assemblée 
parlementaire et que, sur le plan moral comme sur les autres 
l 
plans, il entend jouer le rôle qui lui revient, car il a la préten- 


tion de représenter dignement Fopinion publique. (Nouveaux 

applaudissements.) 
J'espère done que tout à l'heure le Gouvernement vourra 
bien nous indiquer — ne fût-ce qu'à titre rétrospectif — Îles 
relard est 


raisons du long retard que je viens de dénoncer, Ce 
d'autant moins justifiable que, dans d'autres circonstances, on 
se montre beaucoup plus empressé, et l'on a raison. Quand 
il s'agit, par exemple, de promulguer ja loi sur les conventicens 
collectives, ainsi que les arrêtés d'application, on le fait avec 
une extrème diligence que je suis le premier à louer: mais 
je voudrais que l'on sache que le Conseil de la République 
considère l: s problèmes MOraux comme tout aussi importants 
que les problèmes économiques, car, en réalité, le patrimoine 
de Ja France compose pas seulement de ses richesses 
matérielles, mais aussi de ses traditions, de sa vie familiale 
et de sa vie muale \ppla emerts à gauche, au centre et 
à droile.) 


lié SC 


uuits 


J'en ai ainsi terminé avec la première partie de mes expli 
calions et je pense que le Gouvernement nous donnera tout à 
l'heure les explicalions auxquelles nous avons droit. 


J'ajoute, abordant 
expose, que ce relal 1 si regrettable a été 


maintenant Ja deuxième partie de mon 
prolilable à certains. 

A partir du moment où les organisations intéressées se sont 
rendu compte qu'elles étaient menacées en ce qui concerne 
les publications dites pour la jeunesse, elles ont fait un nouvel 
aiguillage, si j'ose dire. Elles ont pensé, non sans raison, que 
grace aux nombreux magazines, hebdomadaires et autres pério- 
diques répandus à profusion dans le publie, elles pouvaient 
atteindre leur but par une voie détournée, 

Nous avons vu alors proliférer, se développer d'une mauitre 
extraordinaire, ce très grand nombre de magazines et de pério- 
diques illustrés, dont le caractère pornographique ou licencieux, 
soin d'être démontré. 


d 
! 
l 


n'a pas be 
Je sais, mon 
vous pencher, 


ur le ministre d'Etat, que vous avez bien voulu 
depuis longtemps déjà, sur ce probléme, Nous 
sommes Unhanimes, j en suis Convaincu, à vous féliciter d'avoir 
pris plusieurs initiatives. Vous avez, un jour, saisi le Conseil 
des ministres de la question. Vous avez fait mieux; vous avez 
pris vous-même un arrêté aux lermes duquel un certain nombre 
d'illustrés ne peuvent plus figurer dans les bibliothèques des 
gares et dans les kiosques, Je vous dis: Bravo! Mais je vou- 
drais, en mème temps, appeler votre attention sur quelques 
faits qu: t ne pas devoir être négligés, 

En premier lieu, je voudrais que, en vertu du principe de 
l'égalité de tous les citoyens devant la loi, tous les journaux, 
tous les magazines, quels qu'ils soient, soient traités de la 
méine facon. Or, un certain nombre d'organisations familiales, 
et notamment l'Union nationale des associations familiales qui, 
aux termes de l'ordonnance du mois de mars 1945, a, ainsi 
que vous le savez, comme prérogative de représenter l'ensemble 


nie par lSscn 
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des familles françaises auprès des pouvoirs publics, m'ont 
signalé le fait suivant: 

M. le ministre de l'intérieur a envoyé, il y a quelques mois, 
une circulaire pour indiquer à MM. les préfets les noms et les 
titres d’un certain nombre de journaux illustrés dont la vente 
devait être surveillée de manicre très attentive et, au besoin 
interdite, Bien entendu, les préfets ont déféré, dans la plus 
large mesure, aux indications de M. le ministre de l'intérieur. 
Or il s'est trouvé que plusieurs numéros d’un magazine illustré 
anpelé V Magazine contenaient des articles tout à fait con- 
tiaires gux bonnes mœurs, licencieux ou pornographiques. 

Plusieurs organisations familiales s'en sont plaintes aux pré- 
fets et voici ce qu'a répondu l’un d'entre eux qui à fait, je 
croi e jour-là, un peu l'enfant terrible: 

En ce qui ncerne V: Magazine une circulaire minis- 
rielle télégraphique du 21 avril 194$ m'a invité à ne pas 

1: 11 | 111 

\insi, ce n'est plus par le 


ntenu du journal qu’on va 


apprécier s'il est ou non pornographique; c’est en raison de 
es appuis politiques. Et l’on donne expressément aux préfets, 
par télégramme, mesdames, me urs, un contre-ordre à une 
circulaire envovée quelque temps auparavant en disant: ce 
journal, ne le touchez pas! 

Immédiatement 1 ( aire a été adress par les dis- 
fril | i tous ul revendeu En voici le 
t4 

\ toutes fi ililes, nous rappelons à nos clients que 
l'arrèté préfectoral consécutif à une circulaire du miuistére «te 
l'intérieur interdisant l'affichage de certains titres, qui avait 


paru dans la presse Jyvonnaise dans le courant du mois d’avrii, 
a été modilié. En effet, le ministère de Fintérieur à bien voulu 
revenir sur sa posilion en ce qui concerne V Magazine et il a 
adressé un télegramme rectificatif demandant aux préfets de 
relirer ce titre de la liste des journaux interdits à l'affichage. 
Si vous éliez inquielés à ce sujet, nous vous prions de bien 
vouloir porter le présent avis à la connaissance des autorités. » 

Je vous demande, monsieur le ministre d'Etat, puisque 
vous êtes chargé de l'information, de hien vouloir prenure 
les mesures nécessaires pour que les préfets jugent désormais 
de la valeur d'un journal par son contenu et non pas, au con- 
traire, par les injonctiops purement politiques qui sont ainsi 
faites. (Applaudissements au centre, à droile et sur un certain 
nombre de bancs ä qaut he.) 

Cela n'est pas admissible. Ce n'est pas une question de poli- 
tique que nous débattons, c'est une question de propreté. Or, 
hélas! 11 faut bien dire qu'aujourd'hui plus que jamais entre 
politique et propreté il y a souvent des différences. (Noutreaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) Je vous demande donc 
tres instamment de veiller à l’égalite en ce qui concerne ces 
journaux. 

Je voudrais maintenant appeler votre attention sur l'attitude 
d'un certain nombre de ces hebdomadaires. Oh! je ne veux 
ps retenir longiemps la hienveillante attention du Conseil de 

\ République er multipliant les exemples; on pourrait le 
faire à l'intini. Je voudrais cependant en citer deux: l'un, parce 
qu'il a provoqué dans ma région beaucoup d'émotion et l’autre, 
parce qu'il est véritablement inadmissible de Jaisser passer de 
ielles publications. 

Le premier incident, c'est un article paru dans lhebdoma- 
daire Ici Paris. Voici le titre de cet article; je n’en dirai pas 
davantage, cela suffira : « L’'impudique Reinette (60 ans) s'était 
associé avec un idiot (22 ans) pour donner des cours d'amour 
aux jeunes, (40 sous), » ]1 y a alors trois colonnes dont vous 
devinez quel peut être le texte! 

Tout cela, mesdames, messieurs, à l'occasion d’un incident 
fout à fait banal qui s'était produit dans une commune de la 
Haute-Saône, On n'a mème pas eu la pudeur, si j'ose dire, d’in- 
diquer exactement Ja localité où les faits s'étaient produits; on 
a cité une autre commune en jimprimant que tous les jeunes 
gens et toutes les jeunes filles de cette localité allaient à ces 
cours d'amour à quarante sous, alors que c’est absolument 
inexact. Cette population a été ainsi odieusement diffamée par 
quelqu'un qui, vraiment, ne mérite à aucun degré Je litre de 
journaliste. 

J'ai eu l'honneur, monsieur le ministre d'Etat, de vous sou- 
mettre ce document et je sais que vous avez fait le nécessaire 
pour que des sanctions interviennent; mais il serait intolérable 
que de pareils faits se reproduisent. 

D'autre part, comment ne pas être douloureusement frappé 
quand on voit la part que l'on réserve dans ces journaux aux 
crimes, qui sont malheureusement trop fréquents ? Quand un 
acte de bravoure est accompli par un de nos cheminots, par 
un de nos mineurs, qui sauve en vies humaines, on ne voit 
pas dans les journaux le portrait de ce brave mineur ou de ce 
rave cheminot. Quand il s’agit d'un criminel, tout de suite sa 





photographie est publiée, en viojation d’ailleurs des test 
régissent Ja matière, comme je vais le rappeler. 

Mon deuxième exemple est emprunté à France-Dimanc, 
numéro du 2$S janvier 1950, où à la première page on l+ 
grand titre: née, 

« La femme ci-dessous » — et il y a, en effet, le 
la femme comme il convient! — « à découpé son mar: 


> Qui 


le pointillé ci-contre... » (Rires.) 1 
Un pointillé indique effectivement comment le n à 
mari à été découpé et ce pointillé comporte des fl : 


renvoient à une légende que voici: 

Côté droit: côlé droit du visage et chevelure scalpu ; 
droite non retrouvée, ‘ 
Côté gauche : crâne et face gauche défoncés 
marteau, et retrouvés dans un pare sur la route de 
Je ne veux pas poursuivre la lecture du do 
hornant à citer une dernière légende, qui renvoie : 
de la malheureuse victime. Je lis: « Ventre ouvert ] 

les tripes retrouvées dans les égouts de Savigny 

Je demande au Gouvernement si vraiment € 
que des publications comme ceiles-là passen 
de nos enfants, que Ja jeunesse ait entre les mains 4 
journaux. 

Le Gouvernement est armé contre de pareils scanda 


a dans le code de la famille, que j'ai quelque raison \ 
connaitre, deux dispositions sur lesquelles Jatüre | 1 
l'attention du Gouvernement: Un article 126 qui do s 


pouvoirs particulièrement étendus aux officiers de po 
ciaire pour la saisie des publications immorales el 


cle 128$ qui modifie l’article 38 de la loi sur la pres t qui 
dispose dans les termes suivants: 

« La même peine (prévue par le paragraphe précédent sen 
appliquée pour infraction constatée à la publication par tous 


les movens de photographies, gravures, dessins, portrait 

pour objet la reproduction de tout ou partie des circor 

d’un des crimes et délits prévus aux sections 1, 2, 3 et ju 
chapitre 1% du titre I du livre IE du code pénal ». Ce sont, en 
réalité, les articles qui visent les crimes et délits 
contre des personnes. 

Le dessin que je viens de dénoncer tombe netlemen! $ 
l'application de ce texte pénal, Qu'’attendent donc les parques 
pour agir ? Je ne connais pas encore, pour ma part, une seu 
poursuite exercée en vertu de ce texte. Pourtant, j'ai vu — 
vous avez vüu comme moi, mes chers collègues — de nom- 
breux journaux dans lesquels paraissent des 1ilustrations peut- 
être un peu moins odieuses que celles que je viens de ci 
mais qui, tout de même, devraient être épargnées à la jeunesse 
de notre pays. 

Je le demande pour la jeunesse; je le demande aus 
une autre raison, monsieur le ministre d'Etat, c'est ] 
tort immense que cela nous fait à l'étranger. (Appla - 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

Le bon renom de la France est directement intéressé, 
vous l'assure, à ce que l’on mette un terme à de pareilles ]} 
cations. Vous savez bien qu'il y a quelques mois le £ 
nement helvétique — que personne ne soupçonnera 
pas ètre animé de sentiments particulièrement amicaux vis-à-vis 
du Gouvernement français — a pris un arrêté aux termes 


‘ 


duquel sept ou huit de nos publications ne peuvent plus fran 
chir la frontière, parce le: a voulu protéger la jeunesse ce 
ce pays contre les élucubrations de certains de nos journaux. 
C'est pénible pour notre honneur national et pour notre amour- 
propre. Je demande que des mesures soient prises et qu 
Gouvernement aous réponde sur ce point, 

Je viens d’évoquer les nfesures pénales qui peuvent étre 
prises, j'ajoute qu'il vaudrait mieux encore prévenir, Je crois 
qu'il y a un moyen de prévenir, c’est celui qui consste 4 
faire Ja police de la presse. Il y a assez de journalistes haute- 
ment honorables pour qu'on organise un système d’après lequel 
des gens qui écrivent des articles comme ceux que je viens 
de dénoncer se voient retirer la carte de journaiiste, IL devrai 
y avoir, en pareille matière, un véritable statut de la presse. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Bordeneuve. Il faudrait un conseil de l’ordre! 


M. Georges Pernot. Qu'on ne confonde pas les journalistes 
véritables avee ceux qui déshonorent la profession. L 

Personne n’a oublié que le 27 janvier dernier, M. le prit 
dent de la République, prenant Ja parole au déjeuner du sY" 
dicat des agences de presse, a dénoncé les fausses nouvelles 
qui, en matière politique comme en matière militaire, font 
tant de mal à ce pays. Sur un terrain beaucoup plus modeste, 
mais qui est très grave néanmoins, je pense que ces fausses 
uouvelles d'ordre moral, ou d’exploitation du crime, imposent 
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“u Gouvernement le devoir d'intervenir en vue d'un effort 
Lérieux d'assainissement, 

Au fond, les textes apparaissent comme largement suffisants. 
cest essentiellement un problème de volonté. Je sais, mon- 
eur le ministre d'Etat, que nous pouvons compter non seule- 
ment sur votre bonne volonté, mais aussi sur votre volonté. 
je tiens à vous dire, avant de quitter cette tribune, que 
+ cette œuvre d'assainissement, vous pouvez compter sur Île 
cours unanime du Conseil de la République qui sera der- 
ivre VOUS pour vous aider, La jeunesse d'aujourd'hui, c'est la 
Yrance de demein. Ne laissons pas corrompre par les Inercantis 
de l'obscénité la jeunesse que nous aimons de toute notre 
Vifs applaudissements sur lous ies bancs.) 

Mme le président. La parole est à M. le président de la 

ission de la presse, de là radio et du cinéma, 


Le 

M. le général Corniglion-Molinier, prés dent de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma. Mesdames, messieurs, 
| ttez-moi de remercier tout d'abord notre éminent collé- 
€ M. Georges Pernot d'avoir pris l'initialive de ce débat sur 
1 question qui ne peut laisser indifférent aucun d'entre 
] À . * 

Il est toujours un peu ridieule de jouer les « pères li 
] ICuUr ». Je dois avouer que, P rsonnellement, Je mme seiis 
très peu de dispositions pour ce rôle (Sourires)\: de même Ja 


tion de savoir si la Semaine de Suzetle est d'inspiration 
radicale-socialiste, si Cœur Vaillant est d'inspiration du mou- 
vement républicain populaire, où Varllant d'inspiration com- 


muniste, me parait pour le moins comique! Je vous assure 
que tout de même ces questions, de même que la question 
de V, dont parlait notre collègue Pernot, se sont posées. 

Ces sujets ont été évoquées devant la commission que j 
l'houneur de présider. Si la,publication du décret du 1% février 


1950, relatif à Fexécution de la loi du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinées à Ja jeunesse, répond en partie aux 
préoccupations de notre collègue, qu'il nous soit permis de 
nous montrer comme Jui surpris qu'il dit fallu plus de six 
mois pour publier ce règlement d'’administialion publique. La 
question n’en reste pas moins d'une regrettable actualité, mon- 
cieur le ministre. 

ous pensons, en effet, que la mise en vigueur de cette loi 
révoyant, rappelons-le brièvement, Finstilution d'une com- 
ission de contrôle chargée de vérifier si les publications 
lestinées à la jeunesse ne présentent pas sous un jour favo- 
ble, le banditisme, le mensonge, le vol, ete., ou tous actes 
le nature à démoraliser l'enfance ou Ja jeunesse, n'apportera 
moralité 


| 
Ji] 
| 


qu'une solution très partielle au probléme de la 
juvénile. 

Dans cette commission de contrôle, nos collègues de 
l'Assemblée nationale n'ont pas jugé utile, comme l'a déjà 
dit éloquemment M. Pernot, de voir siéger des sénateurs. Au 
temps de l’Empire et de la troisième République, les sénateurs 
élaient les sages de l'Empire et les sages de la République, 
nous ne sommes probablement plus les sages de la Quatricme 
République. 

Cette commission parviendra à déterminer assez facilement 
les publications qui devront être interdites où modifiées, 11 
ne sera pas difficile de protéger notre jeunesse contre Ja lec- 
ture de publications licencieuses ou pornographiques destinées 
aux adultes. Nous voyons à quel point le problème est grave 
en constatant chaque jour le nombre considérable, et sans cesse 
croissant, des journaux de ce genre. 


Ne disiez-vous pas, monsieur le ministre, l'autre jour, devant 
la commission de la presse que 60 p. 100 du papier actuelle- 
ment consacré aux hebdomadaires est destiné à ce genre de 
journaux, 

Aux grands maux, les grands remèdes ! En l'absence d'un 
Statut de Ja presse — et Dieu sait qu'il y a longtemps qu'un 
Statut aurait dù être voté, contenant des dispositions sévères 
en matière de moralité de la presse — jl est nécessaire de 
chercher une solution à ce problème et d'assurer du même 
Coup la protection de l’adolescence contre ce péril. 


Nous connaissons, certes, les mesures partielles prises déjà 
pour tenter de circonscrire le mal: interdiction de Fexposilion 
en public de ces publications, interdiction de vente aux mineurs 
. dix-huit ans — et ‘à allez-vous établir une nouvelle carte 
de J3 9 

Nous pensons que ces mesures ne sont pas suffisantes et 
que surtout, émanant d’autorités administratives, elles sont 
fragmentaires, parfois contradictoires et souvent arbitraires, 
C'est ainsi que certaines publications interdites à Lyon sont 
vendues à Marseille et réciproquement. H nous semblerait plus 
bgique que les tribunaux, saisis par le parquet, gardien de la 





moralité, soient en mesure de rendre une décision d'interdic- 
tion exécutoire sur tout le territoire. 

Que le parquet, au moment du dépôt légal du titre, fasse 
connaitre intention de poursuivre, et l'affichage de Ja 


SOI 


publication sera aussitôt interdit; que la publication en cause 
soit condamnée et la vente de celle-ci deviendra aussitôt 
illicite, 

IL faut évidemment que les tribunaux soient en mesure de 
rendre des sanctions, Si la législation en vigueur, relative À 
h répression des délits en matière de moralité publiq est 
pas suffisante, nous vous demandons, monsieur le m tre, 
de préparer et de nous soumettre un texte de loi. Apri voir 
donné une définilion très serrée de ce qu'est une publication 
licencieuse car, avant de prendre des mesures d int s 
voire de répression, il est tout de ème ne ire d r 
une définition du délit que l’on cherche À pou Vre, texte 
prévoirait ensuite les sanctions que les trib XI ! et 
devront appliquer. 

Qu'on ne nous parle ] t ] | 
car la liberté de faire 1 | - 
qu'elle i des li I Ci il R { 

Nous CvUlIIiS ] ill I )! (a Fr, CR! (p { . 
tection d Ja jeun qu il s agit là « el | | - 
ème édu ail relevant beau 1} plu ] pal 
pouvoirs publics et que tous les effo (| | 
le législateur en naine seront de ] poi 
sont pas Ssaulten pal it tlention 19 1 plu 
\ part IX la nat ésig pou i - 
mialit es € { ÿ 

Ainsi q le disait notre « gue, M. Pernot | 
que, S'ag int dé ivenir dé is, ( , 
il s'agit ie l'avenir de Ja Fran Î \ppl lt 

Mme le président, la parol t à M. ] - 
mission de l'éducation natioiale. 

M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, dans ce débat, soulevé par 
notre collègue M. Pernot, il est du devoir du ésident d \ 
commission de l'éducation nationale d'apporter son avis et son 
soutien. Je le fais à ce titre et aussi au nom de la commission 
de la famille et de la santé publique, commission laquelle 
j'appartiens. 

Déjà, lors du débat sur le projet de Joi au mois de 1949, 
j'étais intervenu pour souligner quel était l'avis de la con - 
sion de l'éducation nationale, 

J'indiquais combien il était regrettable que le Gouvernement 
ne melle aucune diligence à essayer d'enraver des publications 
qui portent le plus grand tort à la santé morale de nos enfant 

J'indiquais, également, combien il était navrant, pour Ja 
grandeur de notre pays, pour son avenir, pour l'avenir de ses 
enfants, que dans nos lycées, dans nos collèges, l'on voie 
désormais et que l’on sente naître des sortes de rébellion contre 
l'autorité et aussi, il faut bien le dire, contre tout ce qui peut 
être moral. 

La cause, nous Ja sentiuns bien venir depuis quelques 


années, dans la proliféralion de ces publications nocives qui 
d'une facon regrettable la santé morale de 


alterent nos enfants. 


La commission de }'éducation nationale et Ja commissi le 
la santé publique se joignent à vous, monsieur Pernot, pour 
demander avec insistance an Gouvernement de prendre 
d'extrême urgence les mesures qui s'imposent, I faut arrêter 
ces publications qui ortentent nos enfants vers des deslins qui 


sont iralheureux. 


tribunaux 
annuellement 


D'une enquête qui a été faite 11 résulte que les 
d'enfants constatent que depuis ta guerre il y à 


00.000 poursuites dans Ja criminalité juvénile et que leur or 
gine se trouve précisément soit dans les publications journa- 
hstiques, soit aussi dans les films qui ne sont pas suffisam- 


ment censurés alors qu'en 1939, le nombre des condamni- 
lions et des poursuites s'élevait simplement à 42.000, Fa di 


men certez, peut veuir du fait de la guerre, du fait ue 
‘occupation, mais ce n'est pas, 11 me semble, une raison suf- 
fisante pour que nous résthions passifs et pour que le Gouver- 


nement de toute son énergie ne mette un terme à un aussi 


déplorable état de fait. 


Le but de mon intervention est de joindre mes efforts, ceux 
de ma comanission et ceux de la commission de la nt 
publique aux efforts des orateurs précédents et de vous 
demander, monsieur le ministre d'Etat, de prendre rmimédia- 
tement toutes mesures nécessaires pour qu'un contrôle rigou- 


reux soit fait et que désormais nos enfants soient davantage 
orientés vers la bravoure, vers le courage, vers Ja vertu, plutôt 
que vers le vice. Nous préserverons ainsi le vrai capital de 
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notre nation! Nous en aurons besoin demain! (Vifs applaudisse- Ces magazines présentent, paraît-il un caractère sensa! 
ments.) leur prix, en tout cas, est assez élevé; leur couvert 


Mme le président. La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Mes chers coliègues, il + a bientôt 
ui à, j AVAIS ? HONNOUT QC NH 1 preser- 
ler l'avis de la commi in de Ja famille sur le projet de loi 
concernant les publications destinées à Ja jeunesse. 

Il est done bien naturel que je me joigne à notre très hono- 
rable collègue M. Pernot, en mon nom personnel d'abord, mais 
aussi au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 
pour me plaindre, et méme m'indigner, du retard apporté à Ja 
juise en application du décret réglementant les publications 
destinées à la Jeunesse. 

L'an dernier déjà — nous l'avions tous reconnu — il était 
cependant grand temps d'agir contre le développement perni- 
cieux des publications licencieuses où pornographiques. Leur 
flot continue à inonder notre pays; il représente un trés grave 
danger pour notre jeunesse, Ce danger, il ne touche pas les 
éditeurs de ces publications; ils n’ont qu'un objectif, un seul: 
leur profit, Héas! ce profit n'est que trop certain, tant est 
grande et constante la clienté'e qu'ils attirent et corrompent. 

On compte qu'il se vend approximativement 120 millions de 
journaux d'enfants par an en France, pour une population 
d'environ 4 millions d'enfants d'âge scolaire, N’est-il pas révol- 
tant de constater que certaines éditions de publications basse- 
ment pornographiques de la région Ivonnaise pub'ient égale- 
inent des journaux d'enfants, 

J'ai eu, par 
Targa son le ; 
pages coûtant 25 francs, 
invraisemblables, Sans aucune 
cravures horribles, 
sous format des PDiagcst, 
qui puissent exister. 


+xemple, Garry, Supper, Boy Youppn Garry, 
veux. Ce dernier est un magazine de trente-six 
contenant trois histoires complètes, 
valeur littéraire, violemment 
Vous trouverez dans tous les 
les jour- 


illustrces de 
kiosques, du même éditeur, 
naux les plus pornographiques 

Evidemment, la peur des menacantes, depuis 
quelques mois, à apporté une toute pelile amélioration et 
supprimé cerlains abus, Pour établir mon rapport, j'avais par- 

Qouru bon nombre de ces horribles journaux: j'en ai revu cette 

émaine, J'ai constaté que les gravures de femmes étaient 
désormais habilices plus ou moins correctement; mais c’est un 
fait que la littérature n'en est pas moins nocive. 

Le Journal des cossards, dont le titre est vraiment révélateur 
pour un journal d'enfants, à heureusement disparu. La peur 
des gendarmes en est cerlainement la cause. 

Paris, aventure Ss'inlilule maintenant Aventure, le 
magazine des jeunes gens, mais seul le titre est changé, la 
Htiérature en est toujours aussi néfaste. 

Jelez vous-même un coup d'œil sur ces journaux, il n'y est 
question que de vols, de meurtres, d'aventures de gangsters, 
le policiers, d'étrangers, de monstres à face humaine; la brute 
v est divinisée; l'argent y devient roi, 

Ces journaux ou périodiques policiers, spécialisés dans la 
description des crimes, sont très nocifs pour les enfants. 
L'influence de l'image est incontestable sur cet adrmirateur de 
l'aventure, cet imitateur né qu'est l'enfant, désarmé par ces 
odieux coloriages, ces histoires abracadabrantes de super- 
homines, de demi-sauvages, d'aventuricrs. 

L'enfant, plus encore que l'adulte le plus simple, croit tout 
ce qu'il lit dans son journal, C'est très grave, et sa petite âme 
toute neuve en reste imprégnée. IL cherche souvent, par 
instinct, à réaliser dans sa vie de tous les jours ce qui l’a 
frappé. Il veut vivre comme ses héros préférés, cherchant 
méme à s’affubler du même accoutrement. Cette ambiance Gans 
laquelle il baigne lui est très pernicieuse. 

Je veux, à ce sujet, vous citer deux exemples frappants,. 
Deux enfants, dans des régions absolument différentes, ont 
vouiu imiter les prouesses du « supermann » de leur journal. 
Es se sont accrochés à une jiane entre deux arbres pour fran- 
chir la distance séparant ces deux arbres, Vous devinez ja 
catastrophe qui est advenue. 

Dois-je rappeler le cri d'alarme lancé par les juges des tribu- 
naux d'enfairms, dont la recrudescence d'enfants jugés délin- 
quants est effravante ? 

J'ai en mains une collection de quelques-uns de ces journaux 
d'enfants, Le crime, la ruse, le mensonge, la trahison y sont 
présentés brillamment par des adutes à face hideuse qui font 
frémir. 

Je ie permets de vous ciler Cagéain Horn où le fusil, la mi- 
traillette, le revolvez sont à l'honneur à chaque page entre les 
mains d'affreux bonshommes et d’atroces femmes à la face bes- 
tiale, Youmbo magazine, Brick, Le Casseur aux crocs sanglants, 
Big Bill, La Panthère blonde, avec Les Voiliers maudits, La fin 
des pirales présentent des gravures affreuses et repoussantes, 
Lrès suggesiives, presque sans texte, 


sanctions 


jeune 





bairioiée atlire et retient la vue de n6s jeunes enfant 
tiennent des histoires sans queue ni tèle, d'une platitu 
pleurer. 

L'Almanach de Tarzan coûte 195 franes. A part le T 
Duguescin et une page de vie sporlve, il ne contient 
histoires extravagantes, même jinsipides, Ces mêmes 
larzan, qui sont anti-éducatifs, sont offerts en prin 
nouveaux journaux, évidemment conformes à la loi, : 
indiquent bien le peu üe souci éducatif des directeur 
journaux. 

I ne faut pas croire que les éditeurs des magazin à 
Cieux séavoueront vaincus et qu'ils feront amende ho 
parce que le décret sera mis en appacation., HS che 
tourner la difficulté et il faudra veiiler attentivement, 

Une maman me dieat tout dernièrement avoir eu 
sité de lire, avant de le confier à son fils âgé de quinz 
de ces almanachs pour la jeunesse. Ele y a trouvé 
qui l'a fait trembler sur Jes réactions possibles de son 


à celle lecture qu'elle lui a d’aïileurs supprimée puren t 
simplement. 
Puisse cet exemp'e être suivi par de nombreux parents ( è 


désintéressent trop des lectures de leurs-enfants, incor 
à 


de leurs responsablités et de leurs devoirs les plus for: 


De très bons journaux, distravants et éducatifs, sont n \ 
vente malgré toutes les difficultés, jugées parfois insurn . 
bles. Nous devons rendre un hommage reconnaissant à ces cui 
teurs dévoués qui mous aident dans notre tâche et ont « . 


pris, bien avant nos discussions, la lutte contre les mau 
Journaux, sans aucun autre intérêt que celui du bien pul 
et du redressement de la France par sa jeunesse. Ces édi 
présentent des publications de grande valeur littéraire et m 

La Suisse interdit l'entrée de la moitié de nos journaux 
la presse enfantine, n'est-ce pas humiliant pour nous ? La ] 
seutalion de ces magazines à l'étranger fait du mai à la 1 
et nous déconsidère, et pourtant cela ne représente pas la 
France. 

Nous borner, mes chers collègues, à des constatations 
tantes ou inquiétantes, sane réagir, serait une lâcheté. Je 
convie tous à faire aboutir efficacement les efforts du Gouver- 
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nement en l'aidant à participer au nettoyage de nos rues, places 
et gares par le contrôle qu'il faut effectuer dans les kios 
méme, pour empêcher la vente de ces journaux malsains ] 

notre jeunesse, La question cét trop grave, trop urgente, pour 
que nous puissions nous en désintéresser, Nous sommies r0°- 
ponsables devant notre conscience, nos familles et Je pare 

l'assainissement moral que les honnêtes gens, les pères et 


meres de famille sérieux, et les maîtres qui enseignent no 
fants estiment urgent et qu'ils nous demandent, ainsi quo 
Gouvernement, de poursuivre avec vigueur, avec constance, a 
conviction. 


Avant de descendre de cette tribune, je veux joindre notre 


. protestation à celle qu'a faite M. Pernot, concernant la 


pression par l’Assemblée nationale de délégué du Conseil de 
la République dans la commission de surveillance des pulit- 
calions pour Ja jeuncsse, (Vifs applaudissements.) 


Mnmie le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Pierre-Henri Teitgen, maunrstre d'Etat chargé de l'infor- 
malion. Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord et très <n- 
cèrement remercier M. Pernot et le Conseil de Ja République 
de l'appui que m'apportera ce débat dans une tâche difficile 
que j'ai entreprise avez fermeté et réso:ution. 

Je voudrais répondre très brièvement aux questions qi 
m'ont été posées et puis, si vous le voulez bien, faire le pr 
sur ce problème de première importance. 

Comme M. Pernot et comme M. le président de la coma: 
sion de la presse, comme le président de Fédueation nationale 
et Mme Cardot, Je regretle qu'il ait fallu tant de temps pour 
assortir la Joi que vous avez votée de son règlement d'admi- 
nistralion publique. 

Je pourrais me borner à répondre que les interpeilation: pros- 
thumes ne sont pas d'usage et qu'il ne m'appartient pas 
répondre pour ce qui concerne le Gouvernement précédent. ( 
serait peut-être de peu d'élégance. 

J'indiquerai que mon collègue du ministère de la justice nia 
fourni la liste des « diligences », comme l'on dit à Ja Chan 


cellerie, accomplies par son ministère pour hâter l'élaboration 
de ce règlement. 

La liste des démarches, des lettres et des rappels effectucs 
par le ministère de la justice couvrent sept longues pages. Fn 
réalité, ce règlement d'administration publique a été étudié 
ave beaucoup de sérieux; à vrai dire, il était impossible de 
l'improviser, car il pose quantité de problème extiémement 
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+, surtout pour ceux qui ont le souci de la liberté de la tantes, n | y a plus grave, car 1l elle ] i- 
et qui savent qu'il ne faut pas, sous prétexte de répri- mient de Fesprit pui et civiqi 
abus, porter atteinte à des droits fondamentaux. L'eéta- l'e , convaincu, j' ou'il était de n " 
: nt de ce règlement était done chose difficile. f de 1 h ile des pouvoirs « ù t 
empresse d'ajouter, mesdames, messicur:, et hic ttribucs 1! | : 
ires hautes aulorités con<uitées, et mèên H ÇCAainis- J) X lé t nos enr t 1 
parlementaires, ont queique peu tardi \ lépondre: en ppelle la pri : : 
faire, les responsabilités sont peut-être par ago La répression > 1 Ra l 
L'essentiel est maintenant acquis: ce règlement dedrin il s'agit de 1 uivre t aub one al 
! \ publique à paru au Journal ofjiciel et S COMMISSIONS conti ‘ la loi et à li publiqu« 1 des 
il prévoit la constitution, comme Fa d'ailleurs indiqué AIT hs code. fi . 6 et 128 
1 Pernot, sont constituées et prèles à fonctionner. Nous voilà du code « ‘ "a 
x en possession de la structure, juridique el administra- l'heure. M. lernot 
{ ont vous avez voté les principes et que vous avez voulu 1e dis avoue: n id | : vs 
2 id Seluit re hé pendant i ( ( ( ( ctait 
Conyment se pose le p'obierme ? urgent de leur ra] ier, ét le contenu. et la portét | IS, 
] ns tout d'abord à vous remercier tous. sans distüine- et la nécessité des pour t ° 
{ r vous sentez bien qu'il ne S'agit pas ici de politique, 
ie moralité publique, J'avais besoin de votie appui, mes- M. Georges Pernot. li: lien! 
<, Inessieurs, parce que la lutte que j'ai engagée me ; 
1 t, à la réflexion, plus difficile à mener que Je ne l'avais M. le ministre d'Etat. J'ai demandé à M. le garde des LUX, 
DrLOTt. qu, Hameédiatonment, ma fait contraire À i, ü [h 
Je dirai tout de suile pourquoi je l'ai engagée. Je ne suis PARUS VRLCAOUN CCUQUE ei l : RAMERUST IC pP ? 
nas Tartuffe et je ne suis pas non plus « Monsieur La Pudeur »v. tr FR: hdi À Limauigence, lous ceux qui tombent fur- 
] crois pas à Ja morale Gbligatoire, définie par Ia loi, m INGLEIMENEL SOUS 1€ roup des délinilions 1 nues, | lo e, 
Etat qui songerait à imposer par la contrainte un credo pi Sn her alans OIL a auune espece de ] UHon hi G il= 
en une pareille matière. Je sais que la République est neutre ANUS 
et qu'elle porte en principe la liberté d'opinion du for externe I v a également ju‘on appelle la préventio e ni 
et du for interne. Seulement, ce que je sais aussi, c'est que permeltrai, m'a nt =] ein \. présidl la 
la Republique ne va pas sans esprit CIVIque @t un certain norn- ‘ominission de la presse, de jui soumettre une observation. 
] le vertus fondamentales, et que l'on détruit la République Nous nous défions, dans notre svetème de liberté des 
6 l'ou détruit les fondements de la démocratie quanit on mesures préventives, Nous avons quelque n de le faire. 
détnut les reflexes moraux du Pays. (| \pplaudisse ments à { priori es terdichons, par le Gou | t ou pa tte 
4 Le et sur de nombreux bancs au centre el à droite is a, soit de l’aftichage soit à \ vente. de tel n te 
Ft puis, je sais aussi que la liberté de la presse. si elle est pubication, sint suspecté | effet e Gou t 
( le l'édition et de la publication, d'idées, de doctrines et détient pouvo peut jou \ al ui 
de programmes, n'est pas la liberté de l'ordure: les mobile Et L'non pl pour des m ( 
par ja proleclion de Ia moral publique. Ce } e 
M. Georges Laffargue. Très hicn! généralement à nous défier de toutes les prévenlio 
M. le ministre d'Etat. Il importe de faire une démarcaltion : e ét ord " celle 29 ni) , S A rt que 
cutre ce qui est l’ordure et ce qui est la presse, quille à se tn gr PSE 7 Réoublia IL DOuVernement, à ! muni 
utrer, dans l'étahiissement Ge celle démarcalion, aussi ES. dur AP MORE (6:56 Re nplices di LA 
libéral que l'on peut j'êètre. gs 4 le as 2 Husio L EL de Sa propagation \ “ t cela Ja 
\lors, j'en viens au fond du probième, Nous sommes UE ps 2. to “her id er > Le èr } ul L rss se SIuCn ns 
blés, et j'allais dire subinergés, de puñications qui se rai ES sh #5 val es. pes à pe 9 A vécu NE R ; J 1 
ractérisent en ceci, qui est fondamental, que levrs éditeurs, "HAE mu $s 4 gap Ê + N9-TOHRES ANS. C1 IOoYen 
leurs directeurs çt leurs rédacteurs ont en vue limmoralité, here age D ee, RER l'appur( re. 3 
a pornographie, le sadisme et létlalaige du crime. C'est cela mr ns D de cette corrup 
leur but, Hs ne font pas l'immoraiité par accessoire! 11s n'ont D — PER à | | 
pas pour dessein de faire un journal pour défendre des idées, LES SRERANCS SCA sont accordées par la b} 
un programme ou une doctrine, quitte à l’égaver avec quelque Sen l'intérêt général: ce sont les termes mêmes dont elle 
liberté, par quelque complaisance. Non! Ils se soucient fort © RER D Ce Le. TT RUE 
peu, et des doctrines, et des programmes et des idées, Ce qu'ils si x RS 1 P JUL TA : Se 1CVCT Pour Mme prier Gaccorier ces 
veulent, c'est vendre, vendre contre de l'argent de la boue Éeroto et ces privieses HSCauxX aux publcalions que nous 
et de la saleté parce que la boue et la saleté se vendent très 250 CA ni ; 
| J'ai prié M. le ministre des finances de bieu vouloir trier 


cher, (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs. 

\lors rien ne les protège, ni dans notre droit, ni dans 
notre Joi, ni dans notre morale, Ceci va très loin et il est 
uecessaire que ce soit dit, Cela va plus loin qu'une protection 
de la moralité publique au sens restreint du mot, Il s’agit 
le protéger les bonnes mœurs, mais aussi de protéger l'esprit 
civique et les fondements mêmes de l'ordre public et social. 
de m'explique — je j'ai dit dit au conseil des ministres et 
vous me permellrez certainement de le répéter ici — il y 
urait une démonstration, d’une évidence absolue, qui consis- 
terait, mesdames, messieurs, et pour qui que vous sovez, à 
(liler, en collection, la presse et les publications de cet ordre 
jui ont inondé l'Allemagne prénazie. Alors, tous, nous com- 
prendrions que, lorsqu'on tue systématiquement tous les 
refleXes moraux d’un pays, de Ja jeunesse et des adultes, 
and on les habitue à faire deur pain quotidien, non seule- 
ent de Ja pornographie, mais du sadisme et du crime, quand 
1 les hahituc surtout à entrer, avec Ja rue, dans l'intimité 
es familles et de la vie privée, on crée toutes les conditions 
iwcessaires à l'instauration d'un ordre fonde ultérieurement 
sur les fours crématoires et les camps de concentration. 
(Gpplaudissements sur quelques bancs à qauche. 

Voyez-vous, quand l'opinion s’est habituée à entrer, avec 
la rue, dans la vie privée et à ne plus rien respecter, alors, 
dans le temps suivant, elle trouve très naturel que la police 
et l'Etat y entrent à leur tour derrière la rue, car, là où Ja rue 
est entrée, ia poiice et l'Etat peuvent aller! (Applaudisse ments.) 

C'est Ja raison pour laquelle ce problème est grave, C’est la 
son pour laquelle il dépasse les limites de la moralité et de 
la jeunesse, Ce sont déjà, en elles-mêmes, des valeurs impor- 


{ 
l 
{ 
{ 
il 





ces publications et refuser les immunités et le 


CaUX celles qui sont évidemment, indiscutablement, entière- 
ent et totalement, de la première à la dernière pag porno 
graphiques, 

De même l'administration des postes et celle des chemins 
de fer tran<porten! à tarif réduit les publication: est encore 
la loi qui le dit — d'intérêt général. Puis-je véritablement 
considérer comme publications d'intérêt général des publica- 
tions qui, si elles vous étaient soumises, ne trouveraient auprès 
d'aucun de vous un seul défenseur parce qu'elles sont évidem- 
ment, de la première à la dernière page, des ordu ) Ce 
ne sont pas des publications d'intérèt général, elle ne 
peuvent pas invoquer une joi qui n'est pas fa pour elles. Par 
conséquent, le Gouvernement a le droit de demander à 
MM. les ministres des postes et des travaux publ le ne 
pas leur appliquer les tarifs préférentiels. 

li faut aller plus loin. Sur le domaine pubiic, des conces- 
sions son’ attribuées à-des kiosques et à des dépositaire 
dans les gares, dans les stations de métro, sur les trottoirs 


et les places de nos villes. Les cahiers des charges de ces 
concessions Spécifient que l'administration con 
notilier au dépositaire des listes de publicati [ 
à l’ordre et à la moralité publics, ne doiven S 

sur le domaine public. Le dépositaire et le kiosquier, en 
signant son contrat de concession, a souscrit À cette 
L'autorilé concédante doit le rappeler à leur observation, et, 
s’il le faut, jeur notifier Ja liste de ces pub ivalions. scanda- 
leuses à l'évidence, de la première page à ln dernicre, qui, 
par conséquent, conformément au cahier des charges, ne 
doivent pas étre vendues par eux. À 
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C'est ce que le Gouvernement m'a autorisé à faire. H ne 
s'agit d'user d'aucun pouvoir exorbitant ou exceptionnel, mais 
tout simplement de donner une valeur pratique à des règles 
qui sont dans notre droit, inscrites dans nos codes et dont 
l'inapplication aboutissait indirectement à rendre l'adrainistra- 
tion française complice de la diffusion et de la propagation de 
cette ponrriture. 

J'ai résolu de mettre fin à ces errements et d'utiliser, con- 
formément à la loi et à son esprit, sans en modifier ni la lettre, 
ni le sens, les pouvoirs qu'elle nous donnait depuis longtemps 
et qui n'étaient pas utilisés. 

A ela s'est ajoutée ia Joi du 16 juilket 1949 sur Ja Jresse 
enlantine 

Celle loi contient une disposition qui permet à M. le mi- 
nistie de l'intérieur, sur l'avis d'une commission constituée 
comme vous le savez, de dresser une liste des publications qui 
Le peuvent pas être affichées ni exposées. 

ombinons les pouvoirs que je définissais tout à 


l'h t ceux qui résultent de tte loi du 16 juillet 1949, 
1 l \ 1 | \ tème cohérent. D'une part, M. le minis- 
Le de l'intérieur, sur la consultation de la commission dont 
vous avez voté la création, dressera la Tiste des publications 
dont l'affichage et l'exposition seront interdits sur tout le ter- 
ritoire, soit dans les Kiosques et dépôts organisés sur Ja voie 
pubiique, soit dans les librafries privées. On pourra les vendre, 
( \ on pourra pas les afficher ni les exposer. On 
les vi ons Î mptoir au chent qui, sachant ce qu'elles 

ft, aura délibérément décidé de les acheter 

i” uldleurs., ins ÎJes gares, dans les di pôts, dans les kios- 
ques établis su * domaine public, nous ferons jouer les 
clauses du cahier s charges et nous interdirons non seu:c- 
ment l'exposition, mais la vente. 


M. Georges Laïfargue. Monsieur le miuistre, permettez-moi de 
vous literrot { 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue, avec l’au- 


torisution de l'oratcur. 

M. Ceorges Lafifargue. J'ai éprouvé infiniment d'émotion en 
écoutant Fintervention de M. Pernot, et je suis avec beaucoup 
d'intéret votre exposé, Mais, vous raisonnez comme si Ja 
presse et les machines de presse étaient, dans ce pays, entre 
les mains de particuliers. Or, vous n'ignorez pas qu'il existe 
une Société nationale des entreprises de presse dont les recours 
à L'Etat ont été suffisamment importants, ces temps derniers, et 
que c'est cetle même société qui, pour des besoins mercantiles, 
imprime et fait vendre une partie des publications. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous demanderai, mensienr le ministre, de nous dire 
quels pouvoirs le Gouvernement a encore sur cette entreprise 


{ 
1 . x 
halionalisée, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre d'Etat, Vous me permettrez, monsieur le 
céniudeur, de vons faire obcerver respectueusement que le 
Gousermement aa pas nécessairement tort quand il a raison: 
d'ailleurs je souhaiterais que votre observation m'apportät un 
pouvoir supplguentaire,. 

Si araiment, par surcroît, je disposais des imprimeries qui 
impriment ces publications, je pourrais très simplement leur 
refuser :e droit de nailre, Malheureusement, et contrairement à 
ce que vous paraissez croire, ces publicalions ne sont pas 
imprimées sur les machines dépendant de la S. N. E. P. 


M. Chazette. Encore un mauvais coup contre la S. N. £. P. 
qui raie: 

M. le ministre d'Etat, Le: publications dont il s'agit et dont 
la liste est celle que j'indiquais tout à l'heure, celles qui sont 
frappées d'interdi tion d'afiichage, d'exposition et de vente 
dan: les kiosques et sur les dépendances du domaine publie, 
pe sont pas imprimées aux imprimeries de la S. N. E. P. 


M. Ceorges Laïffargue. Pas toutes! 


M. le ministre d'Etat. Aucune d'entre elles, et je le regrette 
beaucoup, car si elles étaient imprimées dans les imprimeries 
dépendant d'une société nationalisée, j'aurais, je le répète, le 
pouvoir supplémentaire de refuser l'impression. 

Soyez sans crainte: J'ai fait consciencieusement l'inventaire 
de tous jes moyens dont je disposais à leur égard. 

En résumé, je dresse Je bilan de ce qui a été fait jusqu'ici. 

Une loi sur la presse enfantine, un règlement d'adminis- 
Walon publique, une commission qui permettent d'aboutir à 
l'interdiction d'affichage et d'exposition en public et puis, au 
Munisiere d'Elal, une commission de coordination de tous les 
pouvons épars dont dispose l'administration et dont elle peut 
se servir, dans le cadre de fa légalité républicaine, pour lutter 
contre la pornegraphie: refus de privitèges fiscaux à des publi- 
eilions qui ne sont pas d'un intérêt général, refus de tarifs 





V—._ 

ivilégiés de transport à des publications qui ne sort y, 

’intérêt général ou collectif, interdiction de la vente dance Le 
établissements et kiosques constitués sur le domaine publ 
des publications évidemment pornographiques. | 

Ces moyens se sont révélés particulièrement efficaces, || , 
suffi d'interdire la vente, dans les gares et dans les Kiosome. 
établis sur Ja voie publique, d'une première liste de vit 
deux publications, pour les voir disparaitre à peu près ent 
ment dès le premier mois. 

D'autres, tout aussi scandaleuses, ont reparu sous d'autres 
titres. Nous avons pris à leur encontre les mêmes mesui 

IL est évident que si celte politique est menée avec fe 
et persévérance, elle aboutira au résuitat que vous souhait 

Mais, me dira-t-on, quelles sont les garanties de ces publics 
tions que vous frappez et dont vous interdisez onu l'afi 
et l'exposition, en vertu de Ja loi du 16 juillet 1949, ou la x 
dans les kiosques dépendant du domaine publie, en ve 
cahier des charges du concessionnaire ? 

La réponse est très simple: chacune de ces publicat 
elle s'estime frappée à tort, dispose d'un recours 
juge de droit commun s’il s'agit de tarifs de transp 
tarifs fiscaux avant la nature d'impôts indirects, ou 4 
Conseil d'Etat s'il s'agit de mesures bn usti itives 
de sa compétence, Or, aucune des publications frap] 
cours du mois de janvier n'a tenté, à ma Cconnaissa 
recours devant une juridiction quelconque, tant elle 
taient qu'elles étaient parfaitement coupables et ne mi 
aucune espèce de compassion. et tant la, mesure prise 
égard était, à l'évidence, justifiée, 

Il reste, et je le dirai bien franchement, que ces mes 
je viens d'énoncer et qui ont jusau'ici donné des ri 
salisfaisants, n'ont tout de même donné qu'un résultat i 
pe Il reste des journaux, des hebdomadaires — M. CG: 
’ernot en cilait quelques-uns — qui ne tombent pas 
coup des mesures que je viens de définir, parce que | 
peut pas dire qu'ils soient, de la première Jigne jusqu'à la 
dernière, intégralement et complètement, des publications 
nographiques. Ts sont faits d'un mélange suffisamment 
d'articles bien souvent stupides mais inoffensifs, et d’ 
qui élalent systématiquement le crime, le sadisme, le 
dale et le sang, et qui sont certainement très dangereux 
la moralité générale et l'esprit civique. : 

Ceux-là, nous ne pouvons pas les atteindre par les procédés 
que je viens de dire. J'ai demandé à M. le garde des sceaux 
d'étudier un texte aui, celui-là, serait soumis à l'approtbation 
des assemblées et qui définirait — Ja chose est-elle possible ? 
je l'espère — une sorte de délit d'habitude en matière de 
presse le délit consistant à éditer régulièrement un journal 
dont l’objet essentiel cst l’étalage du crime, du sang, de l'im- 
moralité et du sadisme. Le texte, mesdames, messieurs, et 
diflicile à élaborer, M. le garde des sceaux l'a mis à l'étude 
dans ses services, j'espère que nous parviendrons à l'établir. 
Dès lors, il s'agira d'un projet de loi qui vous sera soumis et 
c'est à vous qu'il appartiendra, en définitive, de statuer. 


Li 


au! 


M. Georges Pernot. D'émettre un avis seulement! 


M. 1e ministre d'Etat, Je pense que, dans ces conditions, vous 
voudrez bien conclure que le Gouvernement à fait, en cette 
matitre, ce qui lui était possible d'accomplir, 

Je fournirai un dernier renseignement à M. Pernot. Il vise 
un hebdomadaire dont il signalait tout à l'heure qu'il parait 
jouir d'un traitement privilégié. Le renseignement qu'il à 
ourni m'a été communiqué, mais, voici quinze jours, j'ai écrit 
à M. le ministre de l’intérieur pour lui demander de bien vou- 
loir revenir sur une décision prise par ses services. L'hebdo- 
madaire dont il s'agit a donc été inscrit sur la liste ou figu- 
raient les autres titres. Par conséquent, à l'heure actuelle, il 
ne bénéficie plus d'aucune faveur. 

Telles sont, mesdames. messieurs, les explications que je 
vous devais. Je pense vous avoir dit très exactement ce qui 
a déjà été fait et ce qu'il serait possible de faire encore. De 
toute facon, je suis heureux de constater que les initiatives 
que j'ai dû prendre au service de la moralité générale allaient 
au devant des désirs de votre Assemblée, (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) 


M. Georges Pernot. Je voudrais formuler très rapidement deux 
observations. J'ai écouté avec le plus grand intérêt, monsieur 
le ministre d'Etat, le beau discours que vous venez de prononcer 
et j'ai d'autre part élé frappé par l'intervention de notre col- 
lègue M. Laffargue, lorsqu'il a parlé des conditions dans Îes- 


quelles les journaux en question étaient imprimés. 

En écoutant le dialogue qui s’est instauré tout à l'heure entre 
M. le ministre d'Etat et M. Laffargue, j'ai immédiatement regarté 
sur quelles presses avaient été imprimés les deux journaux que 
j'ai cités, En ce qui concerne l'an d'eux, France-Dimanche, je 
n'ai qu'une coupure et je ne sais pas, par conséquent, qui L'im- 
prime 
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M. le ministre d'Etat. Les publications = vous avez citées, 
monsieur, ne figurent pas encore sur Ja liste des publications 
jnterdites car, pour ces hebdomadaires, il faudrait un texte 
repressif dont j'ai parlé. Elles ne tombent pas à proprement 
narler sous le coup des mesures administratives que j'ai déti- 
nies tout à l'heure et, par conséquent, je ne puis à leur égard 
prendre des mesures préventives: il me faudrait ici un texte 
pénal. 


M. Georges Pernot. En ce qui concerne, au contraire, J'autre 
journal, Ici Paris, voici l'indication que je trouve au bas du 
journal: « Imprinerie de presse, 16, rue dn Croissant, Paris, 
E. Delion imprimeur, » S'agit-il de Ja S, N. E. P. ? Je ne suis 

; suffisamment informé. 

Dong, si j'ai demandé la parole, c’est essentiellement pour 
vous remercier, monsieur le mimstre d'Etat, des indications que 
vous avez bien voulu nous donner. Non seulement vous nous 
vez fait un certain nombre de 
avez annoncé des actes, des réalisations dont nous vous sommes 
particulièrement reconnaissants. 

Nous vous remercions de l'énergie ulez bien 
apporter en pareilie matière, Je sais qu'il vous faut beaucoup 
d'energie et de persévéranee, car vous vous atliquez à forte 

tie, comme on dit vulgairement. 

Je tiens à vous répéler que vous aurez derrière vous tous 
les pères de famille d'abord et tout le Conseil de la République, 
pour vous aider et vous seconder dans cette œuvre d'assainis- 
sement. (Applaudissements sur tous les bancs, sauf à l'extréme 


gauche.) 


promesses, mais vous 


que vous vi 


M. le général Corniglion-Molinier. Je demande là parole. 
s 

Mme le président. La parole est à M. le gént 

Molinier. 


ral Corniglion- 


M. le général Corniglion-Molinier. Je voudrais simplement de- 
mander à M. le ministre ei, en faisant voter rapidement le 
statut de la presse, il n'aurait pas une arme supplémentaire à 
sa disposition. 


M. le ministre d'Etat. Je pense, en effet, que j'aurais une 
arme supplémentaire, C'est la raison pour laquelle j'ai déjà 
mis à l'étude un texte dont je compte pouvoir saisir prochai- 
nement le Gouvernement. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je vous remercie, 


Mme le président. En conclusion de ce déhat, j'ai recu Ja 
proposition de résolution suivante présentée par M. Georges 
Pernot, en application de l’article 91 du règlement: 

« Le Conseil de la République, ému de Finfiuence pernicieuse 
qu'exercent sur les enfants et les adolescents certaines publi- 
cations périodiques, invite le Gouvernement: 1° à veiller à Ja 
stricte application de la loi du 16 juillet 1949 sur les publica- 
tions destinées à la jeunesse ; 2° à user de tous les moyens dont 
ii dispose pour lutler contre les publications licencieuses ou 
pornographiques, aussi nuisibles à la jeunesse française qu'au 
bon renom de la France à l'étranger ». 

Je mets aux voix la proposition de résolulion. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Mme le président. Je constate que la proposition de rcso- 
lution à été adoptée à l'unanimité. 


ss EE 
REORGAN!ISATION DU REGIME DE L'EMISSION A MADAGASCAR 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant réorga- 
nisation du régime de l'émission à Madagascar. (N°* S€2 et 990, 
année 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. Je président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 

MM. Latapie, chef de cabinet du ministre des finances et des 
aflaires économiques ; 
Gaudet, conseiller technique au cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 
Rloch-Jainé, directeur du Trésor; 
Bret, directeur adjoint à la direction du Trésor; 
Bissonnet, administrateur civil à la direction du Trésor, 





Pour assisler M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer : 


ministre 


au cabinet du 


MM. Pour, conmeilier technique 3 
Lemoyne, admiuistralear des colonies 

Acle est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M pporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. | 

. Durand-Réville, rapporteur de la comm ’ i 
d'oulre-} lesdames, in i corn on « Fi 
d'outre-mer du Conseil Républiq ù delibér r l 
Î jet | ] 1 Sb2 11 ll l'hur tre rit { 

Le rapport qu’ \ cha e Y D ler en sog ui 
ren] il à pe Cu l th | l 
Vut en pré & | dl t l de 1 , ( À 
T1) 1 { r ent {,} 
| vons eZ ] | l ) à { 

1 hlc (| | | li Y \ on 

ia | (l e-] \ le p er br gent 
qu 1! ( t { ll 1 t t 
tance. 

L'objet ( { i ect de ! 
la l | 4 l \] { facon L à fl ü } iv 
publique Ta majorité du capital de Ja b U \ mail ) 
absolue, indiscutée, des wanes de direction. I est Issy de 
confier au nouvel établissement é servir le l n A 
Madagascar et aux Comores pour une périod \ 
partir Qu 1% janvier TA. 

La Ranque de Madagascar. faut-il je rappeler, à ét éée pa 
la loi du 22 décembre 1925 pour doter Madagasear et les 
Comores d'une monnaie fiduciare qui leur soit propre, pou 
réduire les tarifs bancaires alors très onéreux et régulariser la 
distribution du crédit, 1 pp er, enfin. le change ave 
la métropole et assurer à frais minimes | l l e fon 
entre la France et Madasascar 

Dans îe Capilal de la Da l d'érmmi on l e en 20). 
20 p. 100 des actions étaient attribuées Ft ure de Mäda 
gascar, Une fraction cgale élait mise en sou il plion put 1QUue 
à la disposiion de la population locale, L'Etat à reçu ituite- 
ment, d'autre pari, 3.000 parts bénéficiaire lui reservant la 
majeure partie des profits 

La banque est assujettie au payement d'une red ce tri- 
meslrieile versce à des œuvres soclales OU agricol {l Mada- 
gascar el des Comore \u conseil d'administration, le président 
directeur général et trois administrateurs sur douze, jusqu'a 
pré ent, élaent normes pri le Gouvernement ; 

\ l'expi ation du délai fixé par Ja loi du ?2 décembre [4 
fallait il ré onduire | svsteme actuel el apportel céerlairté 
modifications, et lesquelles, où adopter une formule tout à fait 
differente ? Telle est Ja question qui S’est posée tout d'abord à 
volre nhrmission de la France d'outre-mer, 

L'idée d'un cu j l { ne pouvait ét est 
un tut d'én \ cha 6 ement da 1 Inof 
nale, : l'ex ISIOHN UC tou ue bar al! à Cr! { it 
dans les coloni nglaise Sous ce régime, il faut le noter, 
ce sont pratiquement les banques privées « regissent le crédit 
local. I ne peut donc institué que d les pays pourvus 
localement d'une organisation bancmre p nte et largement 
développée. Ce n'est pas le cas à Mad ce Er plus il fant 
bien le reconnaître, que. dans la piupart des terriloires de 
l'Union française. 

Il est nécessaire, dans ce pays, que banduc puissent 
renouveler leur trésorerie auprés d'un établissement central 
de rées compte et que l'écononnie du territoire di nose enstiite 
de cette espèce de « magasin témoin », en matière de crédit, 


que [ 
Il est impossible, en see: 
d'escomple et de réescompte à un établiss 


n<titue une ] inque d'émission. 
nd jieu, de conlier c 
‘ment publie. 


fonctions 


Ce sont 


des fonctions bancaires qui ne peuvent étre assumées que rar 
une banque. Un élablissement publie est assujetti à des règles 
de fonctionnement trop strictes et à une centraliss'ion trop 


rigide. Ses dirigeants sont |ersonnellement irresponsaiies, alors 
qu'ils engagent à tout moment les finances publiques par leurs 
fonctions et par leurs opérations. Les risques et les pertes 
pouvant résulter des opérations de crédit sont mis directement 
à la charge de l'Etat, Par conséquent — et l’exptrience du 
passé nous le montre — ils sont particulièrement à craindre 
dans l’économie des territoires "d'outre-mer. 

Puisque don: il apparait nécessaire pour l’économie du pays 
qu'à Madagascar l'institut d'émission soit en même temps une 
banque, il devenait avantageux, a-til semblé à votre commis- 
sion, toute chose= égales d’ailleur<, de charger de cette double 
fonction la banque qui l'avait aseumée dans le passé, sanf, bien 
entendu, à examiner s'il n'y avait pas lieu d'en modifier la 
structure 

C'est dans ces conditions que Votre commission de la France 
d'outreymer a recherché comment la Banque de Madagascar 
avait aseumé, en pratique, la mission qui lui avait été confiéa 
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"= __—. 
par le Gouvernement en 1925. Dès sa création, Ja banque a ins- extrémement coûteux. S'il doit acquérir ou faire constru s 
tallé, en moins de deux ans, une succursale à Tananarive et bâtiments, chambres fortes, caisses, acquérir ou rach: les 
sent agences dans les centres les plus importants. approvisionnements indispensables en billets, se procurer Ja 


Les conditions de l'escompte à Madagascar ont été ramenées 


progressivement par elle à des taux considérés par toute Ja 
s 


rande Ie comme raisonnable: 4,25 à 4,75 p. 100 actuellement 
pour lescompte direct, et 3,25 à 3,75 pour Île réescompte. 
Le tari les tran-ferts postaux entre la métropole et Mada- 
wascar est de 1 p. 1.000: c'est le plus bas de tous ceux qui sont 
pratiqués dans la France d'outre-mer. 

[a France a prèté Jargement son concours aux communes et 
collectivités publiques de Madagascar. Pendant la crise de 


\ consenti aux entreprises locales, 
des prêts à moyen terme qui 
ruine. 


1920-1935; en particulier, elle 
ae | ord du Gouvernement. 
Je: ont pratiquement sauvées de Ja 


Enfin, la majeure partie de ses profits ont bénéficié aux ter- 
riocres de Madaga<car et des Comores, J'attire votre altention, 
mesdumes et messieurs, sur Île fait que, de 1926 à 1947, 
168.000 franes ont été versés aux œuvres sociales et à la 


dotation du crédit agricole de Madagascar et des Comores; 
168 RU 000 franc: contre 20.387.000 francs seulement aux action- 
naires, soit de 8 à 9 fois moins. 

Dans ces conditions, au lieu de eréer de toutes piéces, à 
grands frais, un nouvel organisme, le Gouvernement à estimé 
qu'il suffisait d'apporter à la Banque de Madagascar les modlifi- 
cations imposées par l'évolution politique de ces dernières 
années, L'émission de la monnaie est une fonction publique 
et c’est le droit de l'Etat de cho'sir pour exercer celle fonction 
la banque dont Ja forme lui parait la meilleure. Il lui est 
apparu nécessaire et votre commission est tout à fait d’accord 
sur ce point le s'assurer Ja maîtrise du capital et de Ja 
gestion de cet organisme 

Le projet de loi de pose Dal le Gouvernement propose done de 
donner à la puissance publique, constituée par l'Etat Jui-même, 
Madagascar et les Comores, la majorité dans le capital de ‘la 
banque par la transformation des parts bénéticiaires en actions, 
la commission des finances ne sera pas insensible à 
sans qu'il en coûte rien au Trésor. 


donc el 
cette préoccupation 

Le projet du Gouvernement donne également Ja majorité à la 
puissance publique, ainsi définie, dans le conseil d’adnminis- 
tration. Ainsi l'État et les territoires intéressés acquerront la 
propriété et la direction de la banque d'émission de Madagascar 
se priver pour autant d'une participation minorilaire et du 
concours des compétences privées, celles-à même qui, ayant 
participé à la gestion de Ja “pds depuis l’origine, ont acquis 
une exnérience que l'an re Saurait vraiment, sans parti pris, 
idérer comme sans valeur. 

Votre commi France d'outre-mer a donc écarté, 
comme l'Assemblée nationale l'avait fait elle-même à une très 
nelte majorité, les deux contre-projels déposes à l’Assemblée 
nalionae, l'un par M. Lisette, au nom du groupe communiste, 
l'autre par M. Defferre. 


Satis 


con 


ssion de la 


identiques à une seu:e nuance près, 


Ces deux contre-projets 
proposaient la création, pour exercer l'émission à Madagascar, 
d'un élablissement public géré par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément aux instructions d'un 
conseil d'administration, composé des représentants des minis- 
tères inléressis, des territoires de Madagascar et des Comores 
et des banques nationalisées ou établissements de crédit, 


Seule différence entre le contre-projet du groupe communiste 
et celui de M. Defferre: ce dernier ne proposait de confier la 
l'établissement public en question à la Caisse cen- 
a brance d'outre-mer qu'à titre transiloire et pour 


une durée d'un an seulement. 
Votre commission de la France d’outre-mer à examiné scru- 
puleusement ces contre-projets, comme c'était son devoir. Les 


arguments développés ne l'ont pas convaincue. 

Elle a constaté que partout, en France ou à l'étranger, l'émis- 
sion reste confiée à des Mhanques soit nationalisées, comme la 
Banque de France ou la Banque d’Angiclerre, soit soumises 
aux directives de l'Elat, mais restant des banques privées, ce 
qui est le cas des Federal Reserve Banks aux Etats-Unis. 


Le regime, aujourd'hui proposé pa le Gouvernement pour 
Madagascar, est somme toute intermédiaire entre ces deux Ssys- 
tèmes, Dans les territoires tels que Madagascar, les contre- 


projets reconnaissent que l'organisme d'émission doit, pour des 
raisons économiques, faire aussi des opérations bancaires et 
ils lui contient expressément cette fonction. Or, pour faire des 
opérations bancaires, il faut une banque et non un établisse- 
ment publie. 

I nest venu à l'idée de personne de faire de la Banque de 
France, de la Banque d'Algérie ou de la Banque d'Angleterre 
la formule était trop dangereuse 


des établissements publics ; 

pour qu'on s'y arrêtât 
L'institut envisagé devant assurer des opérations de erédit 

d'avoir une organisalion et un réseau d'agences 


serait obligé 








mobilier, etc., 11 lui faudra débourser au moins 500 n 


de francs, 

Les critiques formu:ées par Îles auteurs des contre-p} ñ 
ce qui concerne l'activité passée de la Banque de Mad r 
ne sont pas apparues fondées, ni en ce qui concerne | y 
d'escompte qu'elle a pratiqués, ni en ce qui touche les , 
qu'elle à concédés à l’économie malgache. Ces questior t 
d'ailleurs développées dans le rapport que j'ai eu l'ho " 
de déposer sur 12 bureau du Conseil de la Répubiique au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, 

HE n'est nullement nécessare d’avoir, dans une entrepri À 
totalité du capital et des sièges du conseil d'administration pour 


en posséder la maitrise, I suffit à l'Etat et aux territoires inté. 
ressés d'y devenir nettement majoritaires, 

Enfin, ja gestion de l'institut d'émission de Madagascar por 
ia Caisse centrale de la France d'outre-mer, que ce soit à ! 
définitif, comme le proposait le groupe communiste, ou 
ce soit à titre transiloire comme le proposait notre coll 
M. Defierre, à l’Assemblée nationale, ne peut que soulever Les 
pius sérieuses objections. 

L'attribution à cet organisme des fonctions confiées précé. 
deminent à Ja banque de Madagascar serait, à notre 
contraire aussi bien à l'idée de décentralisation qui anime ! 
la politique de l'Union française qu'aux vœux unanimement 
exprimés par les représentants de la population de Madaga: 
et des Comores. La gestion par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer conjuguerait, entre ses mains, l'émission, le 16e: 
compte. le crédit à court terme, avec les autres fonctions 
la caisse exerce déjà, soit: crédit à moyen terme et à | 
terme, financement du plan, investissements et participation 
dans les affaires privées, direction des offices de changes, à 
de métal précieux, ete. L'émission monétaire de Madagasea 
coufondrait alors, entre les mains de la caisse centrale, avec 
l'emission dans les autres territoires d'outre-mer, qui con:li- 
tuent cependant, vous en cenviendrez, des entités économiques 
foncièrement différentes. 

La caisse centrae n’est ni outillée, ni préparée à asc 
l'émission dans la Grande-lle, et encore moins les opérations 
de crédit commercial dont elle ignore la technique. L'inter- 
vention inopinée d'un organisme inexpérimenté et nevice, dans 
un domaine qui suppose une connaissance approfondie des 
besoins particuliers du commerce et de l'agriculture dans les 
différentes régions, des courants commerciaux, de Ja solvahi- 
lité des entreprises, apporterait le plus grand trouble à la vie 
économique des territoires dans :csquels l'émission lui serait 
confiée. 

C'est ainsi que votre commission de la France d'outre-mer 
en est arrivée à cette conclusion que la création de toutes 
P éces d’un établissement public pour émeltre la monnaie ce! 
aire des opérations de banque à Madagascar doit être écartée, 

La formule proposée par le Gouvernement, après une étude 
approfondie de Ja question et des besoins du pays, parait 
répondre au contraire à cette préoccupation majeure que « | 
pr.vilège d'émission de la monnaie est une fonction publique 
qui doit étre exercée par la puissance publique elle-même ». 
Ii est tout à fait loisib.e à l'Etat de faire choix, pour exercer 
cette fonction et les fonctions bancaires qui lui sont inévili- 
blement liées — et d'#tant plus liées que nous nous tou- 
vons dans des territoires d'outre-mer où la fonction bancaire 
n’est pas encore largement développée — de l'organisme dort 
Ja forme lui parait la meilleure. Ce ne peut être qu’une banque 
— nous l'avons vu — et non ua établissement public. 

Il peut s’adjsindre pour l'exercice de ces fonctions, s’il Je 
juge sans inconvénient pour l'intérêt général, une participation 
minoritaire lui apportant le concours de compétences privées 

La commission s’est alors préoccupée de connaître, parce 
qu'à son sens c'est là un élément essentiel de Ja politique 
de l'Union française, l'avis des assemblées locales sur la que-- 
tion. Elle à constaté que les populations de Madagascar, qui 
sont les plus intéressées en la matière, ont exprimé leur ser- 


+ Ji Ja 


timent d'une manière aussi nette que possible. La repré<en-- 


{ation parlementaire du territoire, l’Assemblée représentative, 
les chambres de commerce, ete. se sont prononcées formelle- 
ment pour le maintien en fonction de la Banque de Madagascir 
avec Ja transformation de structure proposée par le Gouvei- 
nement. 

La commission permanente de l’Assemblée représentative de 
Madagascar, dans sa délibération du 3 novembre 1918, fait 
remarquer qu'aux termes des ‘extes crganiques l’Assemblce 
est chargée de la gestion des intérêts généraux Gu territoire, 
que le statut de l'émission et la direction du crédit sont incoi:- 
testablement au premier plan de ces intérèts généraux. Elle 
émet le vœu que le Parlement « veuille bien prendre en consi- 
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ation le projet déposé par le Gouvernement confiant de 
rare "4 Banque de Madagascar le service de l'émission 
des billets pour une période de vingt ans », et qu'indépendam- 
ment des réformes prévues dans le projet du Gouvernement, 
là Banque de Madagascar soit habilitée à développer ses opéra- 
jions sous forme de crédits à moyen terme. 

L'Assemblée représentative de Madagascar, en séance plénière, 
a ratiñé, le 26 février 1949, l'ipiliative prise par Sa Commission 
permanente et a déclaré les considérations émises en la circons- 
junce conformes aux intérêts et aux vues de la population de 
madagascar. Elle a ajouté qu’au-dessus de toute position doc- 


tinale en la matière — et c'est hien également le point de, 


vue de votre commission de la France d'outre-mer — il convient 
de placer les véritables intérêts des populations ea cause. 

I! convient de remarquer que, lors de l'examen du projet 
de loi par l'Assemblée nationale, non seulement les élus de 
Malagasear, mais tous les députés des territoires d'outre-mer, 
1 la seule exception des communistes et de leurs apparentés 
du rassemblement démocratique africain, ont voté le projet 
du Gouvernement. 


M. Saller. Pardon, mon cher collègue, il y a douze indepen- 
dants d'outre-mer qui ont voté contre. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de cette erreur. Je dis donc 
que la plupart des élus d'autre-mer, et en particulier nos amis 
du groupe saciaiste élus d'outre-mer. ont voté le projet du 
Gouvernement et ont apporté le concours actif de leur approba- 
tion dans le débat. 

Enfin les sénateurs français et malgaches, élus de Madagasear 
des deux collèges, sont unanimes pour demander l'adoption 
du mème projet. 

Les dispositions essentielles du projet de joi soumis à vos 
déhbérations peuvent se résumer ais: 

Le service de l'émission dans les territoires de Madagasear 
ex des Comores est confié, pour une période de vingt ans à 
dater du 1% janvier 1948, à la Banque de Madagascar sous 
réserve de la réorganisation ei-après. 

Le capital de la banque sera augmenté de facon à assurer 
une participation majoritaire à l'Etat et aux territoires de 
Madagascar et des Comores. 

La banque est habilitée à pratiquer le réescompte des effets 
à moyen terme dans Jes conditions fixées par arrôté des 
ministres des finances et de la France d'outre-mer. Des conven- 
tions fixeront annuellement Je montant des avances de la 
Banque de Madagascar à la Caisse centrale de la France d’outre- 
mer, aux Caisses de crédit agricole et aux autres organismes 
de crédit. 

Le conseil d'administration sera ainsi composé: le président, 
directeur général, nommé par arrêté des ministres des finances 
et de la France d'outre-mer; un représentant du ministre des 
finances; un représentant du ministre de la France d'outre- 
mer; le président de ja Caisse centrale de la France d'ontre- 
mer; quatre administrateurs représentant les territoires de 
Madagascar et des Comores; six administrateurs représentant 
les actionnaires autres que l'Etat et les territoires. 

La banque devra ouvrir, dans un délai de trois mois, de 
nouvelles agences à Fort-Dauphin, Manakara Morondava et 
Moroni. ; 

il va sans dire, à ce sujet, que la puissance publique avant 
en mains la gestion de Finstitui d'émission sera juge de Fopper- 
tunité d'ouvrir subséquemment d’autres succursales dans Fin- 
terèt général. 

La banque sera contrôlée par deux délégués des ministres des 
finances et de la France d'outre-mer. 

De nouvelles conventions devront être passées, dans un délai 
de quatre mois, entre les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer et Ja Banque de Madagascar. Dans le mème délai, 
les statuts de la banque devront ètre modifiés, conformément 
aux prescriptions de la loi. Les nouvelles conventions et les 
nouveaux Statuts seront approuvés par décret rendu en forme 
de reglement d'administration publique, sous le contrôle, par 
conséquent, dn conseil d'Etat, qui veillera, comme on sait, à ce 
que l'intention du Parlement soit rigoureusement respectée dans 
les négociations entre le Gouvernement et la Panque de Mada- 
gasear. 

Si le Conseil de la République veut bien adopter ce projet de 
loi, les territoires de Madagascar et des Comores pourront 
disposer bientôt d'un instrument monétaire et de crédit heu- 
reusement adapté aux contingences et aux besoins du pays, et 
qui sera en mesure de participer d’une manière efficace à la 
réalisation du très vaste programme de développement écono- 
Miqne et social entrepris dans l'intérêt des populations de la 
France d'outre-mer. 








C'est à cette œuvre que votre commission de la France d'outre- 
mer invite le Conset} de la République à concourir en donnant 
un avis favorable au projet de loi qui lui est soumis. (Applau- 
dissements au centre et à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Mme le président. La parole est À M. le rapporteur pour avis 


de Ja commission des finances. 


M. Litaise, ra ppo teur hp Ur AUIS 
ces. La comnussion des 
conclusions du distingué rapporteur de 


France d'outre-mer. 


de la comenission des finan- 
t 
L 


lie entierermen 
?' 


finances se l 
la commission de 1] 


a 


Mme le président. La parole est à M. Serrure. 


mesdames, messieurs, 18 
remarquable exposé de notre collègue, M. Durand-Réville, 
rapporteur de notre commission de x France d'outre-mer, 
traitant dans tout leur détail de toutes les questions techni- 
ques, juridiques et financières afférentes an projet de loi qui 
nous est présenté et dont vous avez pu prendre connaissanee, 
me di-peuse d'y revenir, de sorte que mon mterventionm +58 
liruitera à quelques observalions d'ordre général et pratique, 

Fout d’abord, en vertu du principe que chaque territoire 
d'outre-mer a ses problèmes particubhers et une fois n'étant 
pas coutume, je remercie sincerement le Gouvernement d'avoir 
bien voulu tenir compte des avis motivées des assembices 
lacales de Madagasear et des Comores dans la rédaction du 
présent projet de loi et je souhaite ardenument qu'il en soit 
toujours ainsi. (Applaudissements.) 

JE y a également lieu d'enregistrer avec beaucoup de satisfac- 
tion la décision de sagesse et de raison de l'Assemblée natio- 
nale, laquelle après environ trente-six heures de débat de qua- 
lité, vota à une majorité substantielle le projet de lor présents 
par le Gouvernement et préalablement accepté par les coœm- 
missions compétentes, 

Ceci dit, et considérant que cette affaire traine depuis deux 
ans environ, j'estime qu'il serait grand temps d’y mettre un 
terme. En cflet, mesdames et messieurs, la Banque de Mada- 
sascar se trouve dans Fimpossibilité matérielle de commencer 
l'execulon du programme qui lui est impo<é par le projet de 
loi portant sur sa réorganisation. 

Pendant ce temps, nos exploitations agricoles et industrielles, 
gravement touchées par les crises économiques incontestables, 
sont dans l'obligation de restreindre leur activité, faute de 
pouvoir obtenir le soutien nécessaire de da caisse de crédit 
agricole qui ne peut encore bénéficier des nouvelles disposi- 
tions prévues au présent projet de loi. Quand je dis la Banque 
de Madagascar, je m'en excuse car, conformément au projet da 
rÉOrgani auon de cet établissement, nous pouvons considérer, 
du moins je le croi, que ce dernier est transformé en orsa- 
nisme d'économie mixte dans lequel Ja puissance publiqne est 
représentée jusqu'à concurrence de plus de 69 p. 100. 

Voilà, je pense, une précision susceptible de donner beau- 
coup d’apaisements aux partisans des principes de nalionalisa- 
tion, et même d’étatisation, Quant à nous, reprit 

] 
j 


ministre, 


M. Serrure. Monsieur le 


sentants du 
territoire de Madagascar, ce projet de loi tel qu'il nous est 
présenté, reçoit notre pleine et entière approbation et cela 
pour deux raisons principales. La première consiste dans les 
délibérations favorables de tous les corps constitués de Mada- 
gascar, en partant de Ja plus petite de nos communes pour 
passer à toutes les chambres de commerce de l'île, au sein 
de l'assemblée provinciale et à l'assemblée représentative de 
Madagascar, sous une réserve d'ordre pratique que je préciserai 
dans un instant, 

Sur ce premier point, j'ajonte que les dix-sept parlementaires, 
conseillers de l’Union française et membres du Canseil écono- 
mique de Madagascar et des Comores sont tous d'accord sur lo 
projet de loi présenté par le Gouvernement et accepté par la 
commission compétente de notre Assemblée, Aussi, je me 
garderai bien de vous faire l’injure, mesdames, messieurs, do 
vous prier de tenir compte de l'opinion de tous les corps cons- 
titués et de la représentalion parlementaire de Madagascar ct 
des Comores, convaincu qu’en bons démocrates que vous êtes 
en grande majorité ici, votre décision est déjà préalablement 
conforme à notre point de vue. 

La seconde raison est bien simple: elle est d'ordre matériel 
et, je m'en excuse. 

Avec la Banque de Madagascar, nous savons ce que nous 
possédons et nous pensons qu'il vaut mieux teuir que 
courir. En effet, tous nos organismes locaux sont habitués à 
recevoir chaque année une subvention provenant de la rede- 
vance sur la circukition fiduciaire de la Banque de Madagascar 
à savoir, les communes, la Croix-rouge, la fédération des sports 
et toutes antres œuvres sociales. 

Pour mieux illustrer mon observation, voici les sommes 
versées par la Banqne de Madagascar, 
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Sommes verstes au titre de l'exercice 1947 à Madagascar 
et aux Comores: 


Redevances sur circulation..........sss.ssesse 24,713.000 F, 
Juvidendes des acHOnS......s.ses.e EU TITIVT ILE 1.000 ,000 
Dividendes des parts bénéficiaires de l'Etat 9,000 , DUO 
tes SNS Te LP 31.713.000 F. 

A tionnair prive 

[) 1 (io 3.700.000 francs, ce qui représente 
ni {0 np hénétices réalisés 

Cela, c'est Ja réalité à laquelle nous préférons nous tenir, 
plutôt que de tenter une expérience éventuelle qui pourrait 
cire da orale, cerlain passé récent nous ax int déjà servi 
de lecon dans cet ordre d'idées. 


M. le rapporteur. Très Di 


lont je parlais il y a 


M. Serrure. Revenant sur la réserve d 
queiques hstants, nous pouvons con laler que, dans son 
articie 5, pri jet de loi precise que « Ja Bu que de Madag iscar 
est autorisée à pratiquer le réescompte des” effets à court 
et moy terme... ». Or, jusqu'ici, à a Connalssance, aussi 


bien à Madagascar qu'aux Comores, les prêts à moyen terme 
n'existent pas. En conséquence, et dans le but d'éviter une 
modification du texte qui nous est présenté, ce qui nécessli- 
terait une seconde lecture à l’Assemblée nationale susceptible 
de retarder encore l'entrée en vigueur du texte que nous 
discutons, le Gouvernement me permetira de Jui demander 
de bien vouloir affirmer devant cette assemblée son accord 
en vue de faire préciser dans les nouveaux statuts de la 
Banque de Madagascar ou dans les conventions annuelles 
prévues à Particle 3 bis du projet, que le vœu de l'Assemblée 
représentative de Madagascar, ainsi conçu, sera Suivi d'exécu- 
tion, à savoir que dans les nouveaux statuts ou dans les 
conventions annuelles qui seront approuvés pe décret rendu 
en forme de règlement d'administration publique, Ja Banque 
de Madagascar, indépendamment de la faculté de réescompte qui 
lui a été donnée, sera autorisée à consentir, sans l'intervention 
d'un autre élablissement de crédit, des prêts à moyen terme 
dans les limites fixées par les ministres des finances et de Ja 
France d'outre-mer, sur proposition de M. le haut commissaire 
de la République à Madagascar. 

C'est sur cette dernière réserve, et sous le bénéfice de ces 
quelques observalions, que vous me permettrez, mesüames, 
inessieurs, de faire appel à vos sentiments de solidarité en 
vous priant très smieslemnent de voter, sans modification, le 
projet de loi te! qu'il vous est présenté par le Gouvernement, 
tel qu'il a été adopté par l’Assemblée nationale, et approuvé 
par vos commissions compétentes. 

Confiants dans votre décision, mes collègues et amis repré- 
sentant les territoires de Madagascar et des Comores, au sein 
de cette assemblée, vous remercient par avance très sincère- 
ment. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme le prés'dent. La paroïe est à M. Mamadou Dia. 


M. Mamadou Dia. Mesdames, messieurs, nous n'aurions garde 
de participer à ce débat s'il s'agissait d'une question particu- 
lière concernant exclusivement Ja Grande Ile. Ce territoire est 
largement représenté dans cette Assemblée, tant par le nombre 
que par la qualité, pour que l'idée puisse venir à l'un quel- 
conque d'entre nous de jouer un rôle de suppléant, même 
bénévole 
Le problème n'est pas là. Il faut le el sans bé en 
termes précis. De quoi s'agit-U? A l'expiration du privilège 
d'émission, dont jouissait la Banque de Madagascar, en vertu 
de la loi du 22 décembre 1925, l'Assemblée nationale a eu à se 
prononcer entre deux thèses! L'une, celle du Gouvernement, 
proposant le renouvellement du privilège d'émission, tendait, 
par conséquent, à confirmer la banque privée de Madagascar 
dans ses fonctions de banque d'émission moyennant des dis- 
positions susceptibles de corriger, selon le Gouvernement, les 
inconvénients du système. 


M. le rapporteur. C'est une interprétation. 


M. Mamadou Dia, L'autre, appliqué antérieurement, préconi- 
sant la création d'un institut publie d'émission, serait conforme 
à l’orthodoxie financière et à l'évolution que la notion bancaire 
a subie, aussi bien en France métropolitaine que dans les Etats 
réputés les plus libéraux de l'Europe, l'Angleterre par exemple. 

L'ampleur des débats suscités par la question prouve parfai- 
tement qu'il s’agit d’un problème qui déborde, qu'on le veuille 
ou non, le cas particulier de la Banque de Madagascar. C’est 


tout le problème de l'émission et toute la politique du crédit 
dans les territoires d'outre-mer que nous devons reconsidérer 





en fonction de l'évolution politique et économique que !: 
tüitution de la quatrième République applique à ces 

Si vous le voulez bien, mesdames, messieurs, nous 
de quelques principes, selon une méthode qui nous 
lière. Oui ou non, la fonction d'émission n'est-elle ] 
attributions essentielles de l'Etat ? Oui ou non. son 
toujours décidés à promouvoir, dans l'Union fran 
gone de contrôle et de dist'ibution du crédit, 
’intérèt des territoires et de l'Etat francais ? 

Sommes-nous toujours altachés à une politique 
monétaire, condition de tout développement eécon 
social dans les territoires de l’Union francaise ? Je ré] 
de suite pou: le Gouvernement et la majorilé de celte 
lée qu'il n'est point question de discuter de principes 
pris valeur d'impératifs, 

En décidant Ja nationalisation de la Banque de Fra 
Banque d'Algérie et de la Banque d'indochine, le 
ment et le Parlement ont déjà répondu sans éq'iivoqu 
dernier point. 

Faut-il rappeier les nombreuses déclarations du G 
ment qui ont été faites successivement depuis le x 
Constitution sur Ja nécessité de soutenir Je déve! 
économique et social par une politique de meillew 
et de meilleure distribution de crédits ? 

Enfin, l'unanimité qui s’est faite il y a quelques m 
ment, au cours de notre dernière session, dans le déb 
politique économique du Gouvernement dans les ter 
d'outre-mer, sur la nécessité impérieuse d’une polilique 
bilité monétaire faisant place à l'incohérence signalée 1 
est Ja preuve indiscutable de notre accord unanimi 
troisième point. 

Fort de l'adhésion unanime du Parlement et du Gou 
ment sur ces points essentiels, il nous reste à vérifier 
des deux systèmes en présente: banque privée avec ] 
d'émission ou institut d'émission autonome, sera plus 
à assurer Ja réalisation de ces trois impératifs qui, «€ | 
domaine qui nous préoccupe, constituent nos objectifs majeurs 

Quel sort sera fait aux trois impératifs que nous avons | 
comme base de discussion dans la formule que nous propose 
le Gouvernement et qui a reçu l'agrément de lAssemblie 
nationale, de notre commission des territoires d’outre-m 
de notre commission des finances ? 

Eu ce qui concerne la fonction monétaire de l'Etat, le réultit 
est clair. Ou l'Etat exerce pleinement et souverainement u 
de ses atlributions fondamentales ou il la laisse imprudemrment 
grignoter en acceplant le partage. 

L'autorité, même en matière monétaire, est totale ou 
L'expérience du passé l’a éloquemment prouvé, mais le Gou- 
vernement, que cette expérience n’a pas suffisamment instruit, 
compte sur des palliatifs pour limiter le danger, Je ds 
« limiter », car il est invraisemblable de songer à supprimer 
le danger par une solution aussi timide, 

On propose d'augmenter Je nombre des administrateurs 
d'Etat, d'accroître le pourcentage des actions revenant à 

uissance publique, par un mécanisme subtil, mais dépourvu 
de tout intérêt pratique, et on nous présente l’ensemble à 
mesures comme étant de nature à assurer la participation 1 


ritaire de l'Etat et, par suite, la prédominance de Fintert 
général sur les intérêts privés. 
Prenons garde qu'il ne s'agisse de dispositions théoriques 


sans efficacité. Encore une fois, en effet, l'expérience a prouve 
que la présence, même en majorité, de représentants du à 
vernement au sein du conseil d'administration d’une bare 
privée ne procure que des satisfactions illusoires quant à 
l'influence de ces derniers. Bien au contraire, c’est pre 
toujours la minorité de la représentation privée qui se ré\ele 
proprement agissante, 

On ne saurait d'ailleurs s'en étonner, quand on songe \ 
diversité et à la compiexité des tâches qui incombent aux 
administrateurs d'Etat, généralement fonctionnaires, et quand 
on réfléchit que, même à égalité de formation technique et 
d'aptitudes, il leur est difficile de tenir tête à leurs partenai 
naturellement mieux rompus aux affaires et défendant au -u1- 
plus des intérêts particuliers. 


M. Serrure. Il n'y a qu’à prendre des techniciens, et non des 
incompétents ! 


M. Mamadou Dia. Mon cher collègue, quels que soient les 
sentiments personnels que nous puissions avoir les uns conte 
les autres, je crois tout de même que, dans cette enceinte, nous 
sommes tenus les uns vis-à-vis des autres à la courtoisie. 

L'honorable rapporteur de ‘notre commission de la France 
d'outre-mer présente ce critère comme une supériorité (5 
représentants des intérêts privés. Encore conviendra-t-il de pit- 
ciser dans quel sens s'exerce celle supériorité car, si elle doit 
intervenir en faveur d'intérêts particuliers et au détriment de 
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a EE à . + 
ntéret cénéral, Nous disons Lee ce sCrail poul nous ulit 


aison supplé mentaire de méfiance 

A i notre opinion peut-elle étre définitivement établie sur 
ont: Ja fonction bancaire, comme toutes les fonctions 

ce |! it, ne sc partage * Elle ne soufire pas de Inol elle- 

men! ile appartient à lat qui à le devoir de l'exercer dans 

_ intégralité, 


M. a Laffargue. Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre ? 

M. Mamadou Dia. Je vous en prie. 

Mme le président. LA parole M. Gcorges Laffargue 
l'auto sation de lorateur, 


M. Georges Laffargue. Je ne peux pas — en tout cas au nom 
de Lx majorité de mes amis radicaux — vous laisser dire un 
artiin nombre de choses, parce que vous touchez à un des 
fondamentaux de notre doctrine, 

Lorsqu'il y à eu une Banque de France et un Elat fran is, 
il y à eu, à côté de l'Etat francais, un défenseur pet nanent 
la monnaie qui s s'al ppelait la Banqui : Très Lien! très Licn! 
sur divers ban “? 

| our où la Ban que a été remise entre lez mais de l'Etat, 
il V à eu dégr dat on constante de la monnaie du fait de Fin- 
ter vi tion constante de l'Etat dans les affaires de la janique. 

Nous ne voudrions pas laisser, sous le couvert d'opérations 

fectuer dans les deg An d'outre-mer, s'opérer à linté- 
vieu de ce pays, sous une forme déguisée, de nouvelles natto 
nalisations, Cur nous sommes quelques-uns à étre las des 
dégats que les anciennes ont faits 

Nous voudrions, en particulier, lorsqu'il s'agit d'organismes 
capables de Lier otrte du crédit, que ce crédit soit Fait non 
pas dans l'anonymat complet, mais dans Ki défense de Pintéret 
ag car le crédit défend des intérèts permanents, I faut 

les gens qui le disséminent le disséminent non point dans 
{. Ju (B et dans 16S ni iges, Inais pour des constructions d'avenh 
éminemment rentables, Comme nous avons le sentiment, quel 
ques-uns, de notre parfaite et complète solidarité Vis-a-vis des 
territoires d'outre-mer, et comme nous + sommes parfaitement 


atlachés, nous ne voulons pas laisser ce crédit entre les mains 
d'u Etat ahotVIne don! les données politiques peuvent cha 
rer, dont les conceptions politiques peuvent changer, (Tres 


bien! très Lien! Sur divers bancs.) 


f 


Nous voulons laisser tempérer de facon permanente cet 

activité de FEtat par Factivité d'intérêts particuliers qui, en 
aucun cas. ne doivent être majoritaires (Très bien! très Lien! 
et doivent être en permanence contrôlés par VEtat, mis en 
avant le souci, qui me semble absent d'un certain nombr 
d'opérations de l'Etat. de la rentabilité et de la céeurité de la 
Monnaie et des placements, Je tenais quant à moi à laffirmer, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs au centre et à droit 
cl sur cerlains bancs à gauche.) 
n. Mamadou - Ceci, évidemiment, mon cher collègue, c'es! 
Ko] at de il n'est pas forcément le mien. Pour moi, 
l' je uent nent, c'est l'Etat, ce ne peut ère les intérèls 
parti uliers, 


(Mme Devaud remplace Mme Güberle Pierre-Brossoielté au fai- 
deuil de la présidence.) ; 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Mamadou Dia. Bien volontic: 


Mme le président. La parole est à M. Saller, avec Fanutorisation 
de l'orateur, 


M. Saller. Je crois que notre collègue M. Laffargue est mal 
renseigné, Dans le problème _ se pose aujourd'hui, il a parlé 
de nalionalisations. IL n'en est pas question et il ne peut pas en 
étre question, pour des raisons qui sont bien simples, c'est que 
l'on ne nationalise que ce qui appartient aux autres et qu'au- 
jourd'hui il ne s'agit pas de discuter la nationalisation des 
droits qui appartenaient à la Banque de Madagqscar, mais de 
discuter la concession de droits qui appartiennent à l'Etat, 

[n'y a pas, comme dans le cas de la Banque de France on 
dans celui de la Banque à’ Algérie, à qui on avait concédé ce 
droit, une mesure qui tende à le retirer. I est question d'ac- 
corder ce droit ou de ne plus l'accorder. 

Il ne-peut pas être question de nationalisation, et le mot 
CS mal choisi, car il ne s'applique pas däns le cas présent, 


x 





Aut tre i M. Lafi pré- 
{ 1. et | t gt lement | | St 
certains + OL t t | | to l 1 | o 
it ttes O0 : s adnt lont nt }, 
] lira ql | {ot { l { { vée, et - 
reur est soulls la ] formelle pa - 
nisines dont Jus ] M, HLatf i l'autr ner ; 
parmi les plus ] \ | | t 
la npet Î | Le Î 111} i . 
IHiSsSio! le init | | | hat { t eut 
récermment à véritier | | il S, | l li] | 

utrabe « \ icel le 1 - \ tM D | 
Ji a pts il ju | | 111 | i L'ht { { { ; 
à déclare q l | ] lui | E' À 
Inent toutes 1] iporatiol ba ur utcs 
d'émission ou de gest édits pul 
ment correctes du premiet lernier chi t di e 
: la derni opeLatio pa À IX us ( 
la complabilité publique, aux motifs pour lesquels les crédits 
avalcnt été ouverts, aux objets pour lesquels es pouvoirs 
avaient ét donne ù Il l \ i éU aucun abus Inäis, au Coutra le, 
un érmploi eXemplaire, J'ajoute que pareil satisfecit ne pour 
tait ètre accordé dan tou les Ca x établ cment qui lt 
nt pas publics \pplaudissements sur div bancs 


EXP = 

À { \etloi] Ut 1H que \] l ! not { in 
d'être b il d'a ‘titienil D is tou TER paix il} lt lui 
L'Histoire se pronunce en laveur Gun droit d'émission par l'Etat, 
qui atlirn ulusi Sa Volo u ae ft In} it uu@&dle si taches »[1- 
tielles Veut } Phil ais I pt : que « droit dl nl Le LE 1 
Vernermment fa L lisa dut la 1 il | il . en Ale rie, € n Î! 
lochine, doit subir une cerluine Hinitation dans certai F4 
ll de l'Union francai 

Veut-on Crecr UI DOUN | \{ on 1! Uluant fl Ma la 
gascar un Système bancaire où, lout | band étant \ 
tionabisées, sculk IA Uiqut QG cts Hi SCrTail Uul claln 
Inent prive ? 

Il nous faut CxXalninier en St ind li I qu des ht du ja 
thèse du Gouvernement notre of 1blectif. c'est lire le 
contrôle et la distribution du crédit qui condilion si étrol- 
tement lai politique économique et sociale à poursuivre dans les 
territoires d'outre-mer. I est bien certain qu'un hirole et 
une distribution équitable du erédit : pouvent être assurés 
correctement par une batique privée dont fa pré ipalion ra 
jeurée sera surtout de faire des affa C{ rlout d Î 111SCr 


les affaires er SUS « con 


Des lors, ( imment concilier, dans le eas de Madagascar, a 


fonction de contrôle ou de ce: Uré, QUI suppose à ù aise ui 
désintéressement total, et le souci pour Îles représentants des 
grandes sociétés commerciales que 1 S {rouvons da | l1- 
seil d'administration de la banaue not lement « 

LD Les | HT ttl 1 l LRELE , Doi CurCrnt À it Ft ili [M 


mais d'accroître de plus en plus les bénéfices de leurs affaires ? 


Comment réaliser une juste répartition du crédit conformément 
aux normes d'une politique de libération économique Car 
il ne faut pas avoir peur 125 mots AVEC OPLATHSINe 
d'émission faisant Juiiméme fonction de banquier des entre- 
prises qu'il dirige, donc élant lui-méme à Ja Î distributeur 
de manne et partie prenante ? 

Si done nous raisohnons en nous plac ! ir le terrain par- 
laHement solide des principes, nou Humes ob le Coi 
later que la formule du Gouvernement ne peut donner satise 


faction sur le Second point \utrement dit, avi une banque 
privee detenaut H privilège de l'émission, il ne peut être ques- 
Uon, pour parler sérieusement, ni d'un contrôle correct, ni 


d'une répartition impartiale et équitable du crédit, 


M. le rapporteur. Ce n'est pas une banque privée mai e 
l Itf[ue d'économie 5in \Ie, 


M. Mamadou Dia. 16: faits ei fientils les principes dan: Je 
us tvpique de la banque (lt Madasg | | 

commettre ni l'injustice, ni Ja partia , l 
rendus par Ja batique de Madagascar à l'économie malgache. 
Les assemblées représentatives de ce territoire elles-mêmes ont 
clé les pPrenieres à reconnaitre ces & rvices, mais à l'hormm ire 


qu'elles ont rendu il la banque de Madagascar s'ajoute égale- 


ment Je vœu exprimant le désir que le concours de celle-ci 
au crédit agricole soit augmente et que les statuts de l'étaili 
Semeut soient modifiés de maniere à lui permettre de $'enga- 
ger dans la voie d'une politique économique et sociale d 
territoire. 

Est-il besoin de souligner l'importante réserve que constitue 
ce vœu, postulant platontquement mais im plt itement la néces- 
sité d’une nouvelle orientalion de Ja politique dun: crédit ? 
IL est Dien certain que dans ce domaine un immense effort 
doit être fait, 


27 


rames 














— 








548 CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 
Lie tt 
Contrairement à ce qu'on nous à laissé entendre, le concours D'abord, que vaut la distinction que l’on à voulu ét 
de la banque au crédit agricole et aux communes est de quet établissement public et banque ? I est évident que ê 
ques dizaines de millions de francs métropolitains en vingt- tion réside plus dans les mots que dans le fait juri pe 
{rois ans, tandis que le montant de la redevance perçue par effet, rien ne s’oppose à ce que l'etablissement pu ne 
le terriloire sur la circulalion pendant Ja même période se assujetti à toutes les règles du droit commercial, I k 


chiffre À 169 millions, soit une moyenne annuelle de 7 mil:ions. 


Encore faut-il préciser que la redevance n'est pas en réalité 
supporiée par les actiongaires, pu:sque l'Etat verse à la ban- 
que des intérêts d'un taux minuoum de 7 p. 100 sur Jes dépôts 
à vue. Remarquons enfin que ia banque a distribué, de 193$ 
à 1947, 61.235.602 francs de dividende, Ce chiffre’ souligne à 
lui ul l'insuffisance de l'effort fait en faveur du territoire. 

Par ailleurs, s'il est possible que la banque oœo'’ait jamais 
fait d mnpte au-dessns de 6,5 p. 109, ïl n'en demeure pas 
INOInS Vrai qu taux est très supérieur à celui pratiqué aux 
mémes époques par la banque de France et qu'il est précisé- 


l'escoimpte à court terme, 
M. le rapporteur. Cela n'a pas de rapport, 


M. Mamadou Dia. Un examen comparatif des taux d'escompte 


pratiques par la banque de Madagascar et par la Banque de 
‘rance fait ressortir une différence qui va parfois jusqu'au 
triple pendant ia pér'ode .du 30 jawvier 1930 au 23 mai 1935. 

De plus, le taux des avances à court terme s’est maintenu 
constamment à 7 ou 7,5 p. 109 jusqu’en 1941. I n'est iombhé 
au-dessous qu'à partir de 1947, date de la suppression du pri- 
vilèége d'émission, et ceci surtout grâce à la concurrence de 
la caisse centrale, Le grave, c'est que, s'agiésant aujourd'hui 
du crédit à moven et à ‘ong terme ‘que réclament lx mise en 
valeur et l'équipement du territoire, on soit obligé d'emprun- 
ter à des taux qui, de toute évidenre, seront excessifs et ferbnt 


que l'opération sera ruineuse, et même calastrophique, pour le 
Trésos publie et les finances locales, 

dinusi, confroutant les faits et les principes, il ne semble pas 
qu'on soit b'en inspire confier le contrôle et la distribulion 
du crédit à une banque privée qui, par définition et par expé- 
rience, est cetle mission. 

Exarminons, enfin, la formule gouvernementale appliquée à 
notre troisième impératif: nécessité d’une politique de stabi- 


] 
de 


lnpropre à 


lité monétaire. ei, également, on nous permettra de discuter 
Je: principes et les faits, 
C'est une vérite élémentaire que la etabilité monétaire condi- 


Lionne de di veloppeme it éccononuque el social de nos territoires, 
Le programme d'investissement et d'équipement que poursuit 
le Gouvernement ne peut être mené à bien que si, au lieu de 
l'in<é urité qui piane toujours sur les mpnnaies d'outre-mer, on 
crée à celles-ci des conditions réeiles de stabilité. 

Peut-on attendre d'une banque privée, préoccupée avant tout 
de tirer des profits des déplacements de capitaux, cet effort de 
stalmlisation monétaire ? Jei encore, il vaut mieux faire appel 
ai témoignage du passé pour ne pas étre injustement accusé 
de parti-pris, FH y a environ un an, à propos de certains bruits 
alirmistes répandus avec une légèreté coupable sur le sort 
des francs coloniaux, on a assisté, dans l'intervalle d'un mois, 
à des transferts de fonds importants, quelques dizaines de 
millions, de la grande île à la métropole, ce qui provoquait une 
hémorragie extrémement préjudiciable à l'économie malgache. 

Pour notre part, nous croyons fermement que nous vIvrons 
louujours à la merci de la spéculation tant que nous serons 
regis par lcmnême régime bancaire. 

\joutens, enfin, qu'il est difficile de concevoir une politique 
monétaire de l'Union française s'il n'y à aucun lien entre les 
différents systèmes se matérialisant par la prépondérance, ici, 
ds ja banque privée à privilège d'émission et, à, par le triom- 
phe de l'institut public. > R 

On à mis en avant le principe de la décentralisation. C'est 
ua argument plausible dans le domaine politique et adminis- 
tratif, M ne peut être retenu en matière de politique monétaire 
où l'évolution générale semble plutôt s'orienter vers un regrou- 


pement de forme féderative, Du reste, on pourrait faire obser- 
ver que les vues de la Banque de France et celles des groupe- 
tents commerciaux et tinanciers qui ont prévalu jusqu'ici, 


n'ont pu que procéder d'une optique métropolitaine. 

I faut done en prendre son pürti, la solulion du Gouverne- 
meat risque de se retourner contre lui-même, car elle se 
révèle comme un obstacle sérieux à un point capital de sa poli- 
tique: la réalisation de la stabilité monétaire et, particuhère- 
ment, la refonte d'une doctrine monétaire de l'Union française. 

En conclusion à cette partie de notre exposé, nous pouvons 
affirmer que ni techniquement, ni économiquement, ni politi- 
quement, un établissement privé ne peut normalement assumer 
la fonction de l'émission qu'il faut redonner à l'Etat, Redonner 
à l'Etat cette fonction capitale, c'est opter pour la thèse qui n'a 
pas eu les faveurs de l'autre Assemblée et qui recommande la 
création d'un institut public d'émission jouissant d'une auto- 
nomie financière complète 





législateur le veuille, 

La caisse centrale qui fait l’objet de critiques souvent lg 
est l'exemple vivant qu'un établissement public ] : 
lement étre investi des attributions d'une banque. 

La formule de l'institut public satisfait pleinement le : $ 
principe que nous avons posé comine base de diseu 
que la le battre monnaie doit reveni 
qui engage gravement sa responsabilité en la conc: 
üiers, Mieux que cela, elle paraît être seule susce] 
permettre l'exécution de la fonction d'émission dans |: 
Uons techniques les meilleures, 

Seul, en effet, un élablissement publie, naturellement 
chi de toute recherche de profits par ses statuts orgar ot 
par son objet, est capable de se cantonner dans des f 
strictement bancaires et de jouer le rôle de banque des | 
puisqu'au Heu de concurrencer où de gêner les autres } 
il renforce ou complète leur action souvent sporadique f« 
lisante, 

Celle faculté de se limiter presque entièrement aux ! 
monétaires, qui est le propre de l'institut d'émission, jp” 
au surplus, des avantages considérables qui contribu. 


fonction 


Savoir 


une grande mesure à consolider et à harmoniser la } {ue 
monétaire dans l’Union française. di 

Le programme d'équipement que nécessite le développent 
des ferritoires d'outre-mer exige des précautions t hinicues 


puisque son exécution à fatalement pour conséquence un accros 
sement du volume monétaire prédisposant à Pinflation. 
on se souvient encore des attaques dont le F, EL D, E. $S 


l'objet l'an dernier dans la première assemblée où des over 
saires de cet organisme, qui à déjà rendu d'immenses se: \ices 
à nos territoires, ont essayé de le présenter éomme un é'erent 
inflationniste dans l'économie de l'Union française, Si le: futs 
ont démenti cette campagne de destruction, il ne sert à ren de 


pratiquer Ja politique de l'autruche en niant ia menace. 


. N'estal pas réconfortant d'observer que la formule d'in titut 
d'émission généraliste apporte des moyens d'aston resiarcuar 


biement puissants dans ce domaine ? 

En premier Jieu, elle nous permet d'assurer Ja ch 
d'une monnaie saine et correctement gagée, L'institut d'en 
sion, écarlant de ses préoccupations tout désir de prolit et alta. 
chant essentiellement à des fonctions monétaires, se Livrera À 
des opérations offrant toute sécurité, et cela est parfaitement 
appréciable sur les variations de masses monétaires, 

D'autre part, le système offre la possibilité d’une eor version 
libre et automatique de la monnaie locale en francs mét . 
lains moyennant Ja constitution d'une réserve suffisaite ef 
équilibrée d'avoirs métropolitains. Nous disons « réserve suffi 
sante » car il importe que les transferts de capitaux provoount 

D. 


des territoires puissent sc faire correctement, mais il n'e:t pos 
moins important de maintenir un équilibre judicieux 67, 
réalité, lusser geler des avoirs excessifs dans Ja métropole -eriit 
une méthode antiéconomique eu égard aux besoins des n\es- 
tissements et aussi une méthode coûteuse pour le Trésor | 


qui serait contraint de payer des intérêls parfois élevés à 063 

capitaux stériles, bénéficiant par surcroit d'une retraite paisihie, 
Que vaut enfin la formule d’un institut publie d'ém à 

comme moyen d'action de mise en valeur des territoires ? 

On prétend que l'institut d'émission, en tant que banqre des 
banques se eantonnant strictement dans ses fonctions 1 « 
taires, se prête mal à l'orientation et à Ja direction du credit 
qui risque d'être à la merci des banques d’atflaires, Cette ohjec- 


tion ne résisté pas un à examen attentif, L'institut d'émi-- 0 
dispose de moyens qui Jui permettent d'agir directement ou ait 
rectement sur les banques qui ont fail appel à lui pour avoit 
des crédits, 

Il peut intervenir directement auprès des ogg. vi d'affaires 
pour obtenir une orientationr de la distribution des crédit: en 
faveur de tel ou tel secteur de l’économie, soit par des facilites 
de réescompte, soit par des avances, 

1 peut parfaitement favoriser l'essor des entreprises lora 
en fixant des taux de réescomple aussi bas qu'il est écon 
quement possible. Son intervention indirecte consisterait, pai 
exemple, à utiliser les avoirs raétropoiit ains pour financer l'equi 
pement du territoire comme nous l’indiquions tout à lheu: 

La conclusion, pour nous, coule de source, La solution { 
nous propose le Gouvernement n’est ni conforme à Pintéret ou 
territoire ni à celui de l'Etat français qui ne peut com! 
l'anachronisme de transférer une de ses principales attribut, 
la fonction de l'émission de la monnaie, à une banque pr": 
IL faut rompre avec les errements du passé au moment où | Etat 
doit garder en mains toutes les attributions de La puis: 
publique, 
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A Ja vérité, les gouvernements qui se sont su di lep is là 
Libération ont déjà accompli dans ce domaine une grande œuvre 
de rénovation qui à modifié notre systéme bancaire dans le sens 
méme de notre évolution constit@tionnelle et suivant Ja Jign 
de l'évolution de l'histoire monétaire mondiale, Estit rationnel, 
e-t-il politique d'adopter une attitude différente en face du pro 
bleme de l'émission de Madagascar ? 
tout le sérieux qu'elle r 
i bancs de notre Assemblée, 
restent profondément attachés, non certes à Ja conception d'un 
Etat gendarme, mais à celle d'un Etat recouvrant son indispen 


invrt 
juilt L, 


Nous posons Ja question, avec 
{ous ceux qui, sur les divers 


hle autorité (Applaudissements sur qu lques bancs à quut he. 
Mme le président. La parole est à M. Saller, 


M. Saller. Mesdames, messieurs, le vote qui est demandé au 
mseil de la République sur le projet de loi portant réorgani- 
tion du régime de l'émission à Madagascar, revêt une Impor- 
tance particulière et ne concerne point, en effet, un texte quel- 
conqu® applicable à un service public, mais la substance même 
des dispositions que le Gouvernement propose dans le but 
d'exercer une des prérogatixes essentielles de Ja puissance 
publique: l'antique droit régalien de battre monnaie, avec son 
corollaire plus moderne, celui de faire crédit. 

Ce’i pose pour celle Assemblée qui a toujours marqué un 
vif souci de défendre la monnaie la question de savoir si les 
dispositions poposées vont promouvoir et maintenir dane toute 
l'étendue de Ja zone france, cette politique de stabililité moné- 
taire sans laquelle, mon collègue Mamadou Dia le disait tout 
à l'heure, il est impossibie, à Madagascar comme en France el 
ailleurs, de réaiiser les progrès recherchés dans l'ordre matériel 
ct moral. 

C'est SOS l'ang'e de cette politique monétaire que | me 
permets de vous présenter quieques observations sur le texte 
qui vient de l’Assemblée nationale, 

C'est dins le dessein de provoquer lai confiance du publi 
dans la monnaie émise par la barque que je désire vous propo- 
ser d'établir, par la loi, un ensemle de dispositions qui pré- 
cisent les obligations de s’établissement, les règles qu'il doit 
observer les limites qu'ii doit respecter. 

C'est enfin dans le but de vous apporter tous les élments 
d'anpréciation nécessaires en'au préalable je x demande 
l'autorisation de poser aussi neftement que possible les don- 
nées fondamentales du problème, 

La mesure proposée concède à un organisme de caractere 
privé un droit qui est incontestablemeut propriété de FEtat. 
Aucun doute là-dessus. Le territoire de Madagascar el ses dépen- 
danves, le territoire des Comores, font constitutionnellement 
parue de la République française une et indivisible, C'est aux 
autorités suprêmes de la République française et à elles seules 
qu'il appartient de disposer de ce droit, les autorités locales des 
territoires en cause n'ayant aucune capacité pour Île faire. 

La liberté à l'égard de groupements privés n'est pas moins 
entière, car la loi du 22 décembre 1925, qui avait consenti 
pour vingt ans, à la banque de Madagascar, le privilège d'émis- 
sion venu à expiration le 5 fésrier 1916, c’est-à-dire depuis 
quatre ans, n'a été provisoirement €t temporairement proro- 
gée, Si certaines de &es diepositions, pour Ja plupart d'ordre 
publis, continuent à lier l'établissement concessionnaire, Etat 
La plus aucune obligation envers lui. I garde foule faculté 
de faire ce que bon lui semb'e du privilège d'émission. I 
peut l'exercer lui-même, Je concédes à une autre autorité 
puhiique où à un autre établissement publie ou privé, sans 
qu'on puisse parler de nationalisation ni de dépossession el 
sans qu'il v ait lieu à indemnisation. 

Le caractere publie et général du service de l'émission fidu 
Ciaire est aussi incontestable, et c'est à juste Utre que notre 
éminent collègue, M. Durand-Réville, souligne celle particu- 
lirilé dans son rapport &u nom de la commission de la France 
d'outre-mer, L'émission de billets de banque n'intéresse pas 
seulement un moment de Factivité humaine el une partie de 
la population: son usage n'est pas plus où moins facultatif 
OU sporadique, au contraire, les moyens qu'elle apporte à 
chique individu Jui sont quotidiennement nécessaires à tous 
les instants et pour tous les actes de son existence et Jui sont 
plus constamment utiles que n'importe quelle autre prestation 
de n'importe quelle autre administration publique. 

Ceci entraine évidemment pour l'Etat, qui dispose de ce droit, 
deux devoirs particuliérement impérieux, Le premier est de 
créer une monnaie saine et stable pouvant circuler ou être 
épargnée en toute sécurité, Le second, non moins important, 
consiste à mettre les moyens de crédit ainsi dégagés à Ja 
disposition de tous les usagers et de le faire avec impartialité, 
dans des conditions d'égalité aussi ab<solues que possible. 

Dans les pays économiquement arriérés que sont les terri- 
loires d'outre-mer, cette seconde préoccupation prend, plus 
Que dans les pays modernes, un caractère primordial. Le crédit 


ile 








est la sources, ia seule so s les nsla difficiles 
que nous traverso l ] progres, qu ils ent du 
matériel, mot ‘ut mème politique. Sans le moy: l'augment 
les revenus pul \ impossible d œu- 
lu [rit l l 1 \ 1,1 } | 11 il ‘ h pil \ f Lt 
quentation d | | nsttut et l’on 
}i l | Cotnp! | { i [ue | Il > t Aa 
l'ingéit il le | l 1 } i i na 
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L'Etat se tro | in! ! È ; ! dton du 
crédit qui it à f équitable S e { \i- 
méme, comme d les pa lernes et colo- 
aux franca 1 cl me) il t'Î l } IL à 
qui il conc« loue ! ‘org l n 
les méthodi le ro ju it £ | enhsa 
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J'ai dit: s'il ne l'exer mèn Car on ne peut pas 
s'empêcher de constater que, depuis le début du siécle, et sin- 
gulierement d puis 116$ X guerres mondiales [ui ont consi- 
dérablement réduit les patrimoines nationaux, li tendance se 
multiplie dans le monde entier de rendre à l'Etat l'exercice des 
prérogatives qu'il détient en matitre d'émission de 1 mon- 
Dale, 

C'est une erreur souvent comm C: il est vrai, el qui le üuppras 
rences rendent plausible, d'altribuer cette tendance à une évo- 
lution poatique vers le collectivisme. I faut y voir à notre sens 
deux conséquences de la guerre, 

La remicre de ces const {UCTIeCs est un effet di difficultés 


économiques résultant des destructions de richesses causée 
prit la guerre, destructions dont la répal ilion exige, indépen- 
damment d'un effort de travail souvent compensé par le pro- 
gres technique, le développement du crédit, un contrôle des 
opérations financières que la puissance publique est dans Fin- 
capacité de faire assurer par d'autres avec impartialité et efti- 
cacite. 

La deuxième conséquence di 


oule incontestablement de 11 


nécessité dans laqueile se sont trouvés les pays en guerre de 
faire appel aux pays économiquement arrliérés et, par suile, de 
les introduire dans le CV le des activités mondiales, accroissant 


leurs besoins de consommation, de production, done de crédit, 


C'est pour cela que l'on a vu successivement disparaitre 
toutes les concessions de privilèges d'émission accordées dans 


ces pays à des entreprises privées, le dernier exemple, Le 


symptomatique, étant donné par Ja Banque de l'Indochine. 


De sorte qu'il ne subsiste guére en France, comme à Fétran 
ger, que deux éiablissements privés concessionnaires de pri- 
vilèges, Ja janque de Madagascar dont nous nous occupor 


aujourd'hui, et la Banque de Afrique occidentale dont 
tainement nous aurons à nous occuper sous peu, son privilege 
arrivant également à expiration, 

De que la France est dans ce le 
d'une évolution générale, Partout ailleurs, en € pui 
sance publique à repris le dgrivilege et l'exerce elle-même. Elle 
le fait sous la forme d'inslituts publics qui, le plus souvent 


corte domaine à l'arrière-ga 


distribuent également le crédit à court terme et qui sont spé- 
cialisés par territoire ou zone géographique, la nature des opé- 
rations qu'ils effectuent étant fl intimement lice aux } r{1- 


cularités économiques du pays 

Dans beaucoup de cas, ces instituts servent également à assu- 
rer Îles opéi ilions qu l'Etat est app lé à effectuer dans les 
terriloires qu il contrôle ct au rang desquelles il faut placer 
les dépenses de mise en valeur, ainsi que opérations di 
transferts privés entre les deux pays, ect le contrôle des opéra 
Uons avec l'étranger, si bien que l'établissement joue souvent, 


quoi qu'en pense M, Je rapporteur de Ja commission de la 
France d'outre-mer, à la fois le rôle d’un institut d'émi si), 
d'un trésor public gardien de la monnaie et d'une banque, 

n'échappe évidemment à aucun d'entre nous que ces altri- 
butions multiples, qui englobent des pouvoirs d'autorité, exi- 
gent une trés grande vigilance et une stricte équité, qu'on ne 
peut guere montrer si l'on est à la fois juge et partie, si, par 
exemple, dans l'attribution de crédits où de devises, on doit 
choisir entre soi-même et un rival. 

C'est cet aspect particulier d'i problème qui prend naturele- 
ment le plus d'importance au moment surtout où l'effort poire 
suivi pour stabiliser la inmonnaie oblige à n'aider que les cotre- 


prises susceptibles d'accroitre KE: richesse générale, 


M. le rapporteur. Et rental 


M. Saller. Quoi qu'on puisse le regreller, les temps ont 
changé, l'époque est révolue où, dans Îles pay inoderne ot 
pouvait vivre dans Ja facilité, où les pays CCOoNnOrnIqUuenent 


arriérés constituaient comme une sorte de ri 
monde ne faisait pas | dont il fallait 
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ver le potentiel. Aujourd'hui, dans cette période toute de diffi- 
cultés, le devoir de l'Etat est trop rude pour qu'il affaiblisse 
son autorité en se privant d'un droit aussi important que celui 
de battre monnaie. 

Cependant, l’on ne sait quelles circonstances ont amené le 
Gouvernement à agir autrement dans le cas de ces territoires 
de Madagascar et des Comores, On pouvait légitimement penser 
que les événements qui se sont déroulés en 1948 et 1949, dans 
une région de la Grande l'e, allaient au contraire f'inciter à 
ne rien céder de ses prérogatives, à garder tous les moyens de 
crédit pour créer partout le bien-être et la satisfaction, Car 
c'est là le probléme politique, le problème politique français 
et malgache, les deux ne pouvant être séparés, 

Il y à aujourd'hui à accomplir à Madagascar et aux Comores, 
si la France veut continuer à y être présente, veut continuer 
à compter ces territoires parmi ceux de la République fran- 
caise, à construire avec eux leur avenir, une tàäche immense 
de mise en valeur des richesses locales, de développement des 
ressources et des possibilités de consommation des populations 
autochtones, qui requiert une politique de crédit à la fois dyna- 
mique et clairvoyante, animée du seul souci de l'intérêt géné- 
ral, étrangère aux appe!s égoistes des intérêts privés, politique 
que seule peut mener une puissance publique dégagée de toute 
emprise, y compris celle de la routine, 

Au lieu de l'instaurer, le Gouvernement préfère conserver un 
svslème qui se caractérise par une absence totale de résultats, 
par un immobilisme dont il a l'mconseience de se vanter, et il 
se borne à affirmer une volonté toute platonique d’en améliorer 
le fonctionnement. 

Nous nous trouvons en effet, mesdames, messieurs, devant un 
projet qui n'est qu'une pétition de principes, devant une sorte 
de proposition de résolution. Mi sur le plan juridique, ni sur 
le plan technique, le projet ne règle aucune des questions qu'il 
est impossible de ne pas régler pour créer à Madagascar une 
monaie saine et stable et pour distribuer équitablement tout 
le crédit nécessaire, On ne trouve, dans aucun des neuf articles, 
les dispositions qui donnent une valeur légale aux billets, qui 
tixent les Jimites de l'émission, qui “ag les règles du 
crédit, qui déterminent les rapports de la banque avec ses 
clients, qui définissent l'obligation d'augmenter le capital, Et 
lorsqu'on cherche toutes ces dispositions, toutes indispen- 
sables, dont beaucoup ne peuvent être édictées que rgl la loi, 
ne peuvent résulter des conventions entre l'Etat et la banque 
ou des statuts de la banque, même approuvés par décrets, on 
constate que le Gouvernement se borne à exprimer l'opinion 
que Ja loi du 22 décembre 1935 reste toujours en vigueur sans 
apporter aucune démonstration juridique de cette affirmation, 
sans par exemple produire un avis formel du conseil d'Etat. 

C'est ce projet incomplet, vide, sans substance, qu'on vous 
demande de voter, à vous, chambre de reflexion, à juste titre 
réputée pour la solidité et le bon sens de vos avis. 

Il n'est pas possible, mesdames et messieurs, que les argu- 
ments d'opportunité qu'on invoque, la nécessité de faire vite, 
tant de fois rabächée devant cette Assemblée et contre laquelle 
elle a tant de fois protesté, puissent prévaloir contre le bon 
sens et le devoir, qui commandent d'examiner le problème à 
fond, 

Il est facile de prouver que, techniquement, le problème n’est 
pas résolu, que là confiance illimitée que l'on fait à la Banque 
de Madagascar — alors qu'on l'a refusée à d’autres établisse- 
ments plus méritants — n'est en aucune façon justifiée, On 
invoque bien, en totalisant des chiffres de vingt-cinq années de 
fonctionnement, le fait qu'elle à apporté à Madagascar #69 mil- 
lions de dividendes. Mais met-on ces chiffres en comparaison 
avee ceux qu'une activité raisonnable aurait pu permettre 
d'obtenir, avec les bénéfices qu'elle a procurés aux établisse- 
ments privés dont elle est issue, avec même les bénéfices 
m'elle a tirés des opérations qu'elle à faites avec le Trésor 
publie? 

lout cela n'est pas sérieux et ce sont des arguments pour 
réunions publiques, Ce qu'il faut considérer, c'est que la 
banque a, par exemple, constamment transgressé les engage- 
ments qu'elle avait contractés, J'ai ici la liste des taux d’es- 
omple pratiqués par Ja Banque de Madagascar du 1% avril 
1926 au 30 septembre 1M8, c'est-à-dire pendant vingt-deux ans. 
Ces taux ne devaient pas, aux termes de l’article 5 de la pre- 
miere convention du 1% juillet 1925, dépasser de 1 p. 100 les 
taux de Ja Banque de France, Or, pendant vingt et un ans, 
xXactement du 29 décembre 1927 au 30 septembre 1948, cette 
marge a été dépassée, Pendant cinq années de suite, comme le 
faisait remarquer notre collègue M. Mamadou Dia tout à l'heure, 
du 4% mai 1990 au 23 mai 1935, ces taux ont toujours été supé- 
rieurs au double du taux de la Banque de France, parfois égaux 
au triple de ce taux. 


Je constate, en effet, qu'entre les dates du 2 janvier 1931 et 





# vclobre 1994, le Laux de la Banque de France étant de 2 p. 100, 


1931 au 17 juillet 1934, pendant près de trois ans, Je 1: 
la Banque de France élant de 2,50 p. 100, celui de la Ban 
Madagascar était de 6 p. 100% Où est l'application... ; 

M. Lionel de Tinguy du Pouët, sous-secrélaire d'El! ; 
finances et aur uffaires économiques. Monsieur Saller, : à 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Saller. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le sous-secrélaire t 
aux finances et aux affaires économiques, avec l'auto: 
de l’oraleur. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je me permit: 


vous dire le texte de l'article 3 des statuts. IL est fo l 
prévoit, en effet, en règle générale, que le taux des à 
consenties par la Banque de Madagascar, dans le territu) 

était alors la colonie, ne doit pas dépasser de plus de 1! tk) 
les taux respectifs des avances de la Banque de France 
l'alinéa 1% de l'article 5, 


M. Saiier. D'accord! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Mais si vous avez y 
l'alinéa 2... 


M. Saller. Je l'ai lu. 


er 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. ... Vous avez 
qu'il a donné le pouvoir au ministre, qui S'appelait alors le 
ministre des colonies, avec l'accord du ministre des finwies, 
qui n'a pas changé de nom, de décider un dépassement de ce 


taux, et cela pour des raisons bien évidentes, 

Le crédit — vous l’avez vous-même souligné — c'est un peu 
toute la vie économique et il y a des moments où il convieut, 
comme pour un cheval trop fougueux, de le serrer quelque peau 
en tirant sur les rênes. C'est une tâche ingrate et dure pour le 
Gouvernement, mais qu'il a dà remplir pour éviter des 3 
que d'autres pays ont connues pour ne pas avoir pratiqué ue 
politique aussi courageuse. 

Par conséquent, loin d'être allé à l'encontre de ces statuts, 
le Gouvernement de cette époque — que je défeuds bien rét1- 
spectivement, et sans qu'on puisse parler d’une continuité soi. 
vernementale dans ce domaine — me semble avoir fait Ja pure 
et simple application des dispositions de Ja loi de 1925 qui à 1p- 
prouvé les statuts. (Ayplaudissements au centre ) 


tint 


M. Saller, Je vous remercie infiniment, monsieur le minis! 
d'avoir bien voulu confirmer la thèse que j'allais soutenir, pure 
que j'allais soutenir précisément que le Système qui nous cat 
proposé n'offre aucune garantie, 

Vous me dites que les mesures qui ont été prises et qui ont 
permis de déroger à la règle générale étaient certainement des 
mesures nécessitées par la volonté de contrôler le crédit à Mad 
gascar. Je n’imagine pas que, dans cette période de 1990 à 1° 
et même de 1926 à 1948, le crédit à Madagascar ait été telleuielt 
différent et la situation économique tellement différente de ce 
qui existait dans la métropole. . 


M. le rapporteur. Elle était totalement différente. 


M. Saller. Or, dans la métropole, la banque de France pra'i- 
quait des taux très bas, précisément pour faire une politique ce 
crédit à bon marché, Je ne conçois pas, alors que toute Fécono- 
mie de l'ile était orientée vers la métropole à celte époque, qu 
ait été nécessaire de pratiquer à Madagascar une polttique « 
crédit cher, Je le conçois d'autant moins qu'il se posait à le} 
que des problèmes de mise en valeur, des problèmes de deve- 
loppement économique, plus impérieux encore que ceux «ii 
se posent aujourd'hui et qu'en pratiquant une politique de c1:- 
dit à bon marché à Madagascar, on pouvait permette de 
résoudre ces problèmes et de ne pas les avoir laissés, jusqu'en 
1945 et 1946, sans solution. 

Mais le système qui a consisté à ouvrir une soupape, 
qu'on disait de sûreté, s’est, en réalité, révélé come ui 
règle générale, puisqu'elle à fonctionné pendant 24 ans <ur 
ans de privilège. Ce système était mauvais. 

Je veux en offrir une autre preuve: l'article 15 des statuts di 
1 juillet 1925, approuvés par la loi du 22 décembre 1925, piv- 
voyait que l'encaisse garantissant les billets émis devait être 
constituée soit en or, soit par des monnaies métalliques, soit par 
des devises, soit, enfin, en un crédit dans un compte spécial du 
Trésor sans intérêt, c'est-à-dire que celte encaisse ne devait 
rien rapporter à la banque. 

Or, par un tour de passe-passe, il n’y a pas d'autre mot, celle 
disposition légale est devenue lettre morte, et l’encaisse à CE 
constituée par des bons du Trésor rapportant 2,50 ou 3 p. 100 
d'intérêts, 
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Commme, d'autre part, les soldes débiteurs du Trésor étaient 
crevés d'un intérêt de 3 P. 100, il s'est trouvé qu'en 1947, par 
exemple, sur un actif de 6.959 millions, l'on compte 1.326 mil- 
lions d'encaisse de garantie rapportant 2,50 p. f0û, et 3.648 nnl- 
lions de débits du Trésor rapportant 3 @. 100 et seulement 800 
millions d'opérations de erédnt À la clientèle. 

Comment peut-on prétendre dans ees conditions, non seule- 
ment que les intérêts de l'Etat ont été sauvegardés mais aussi 
que la banque rend à sa clientèle et aux territoires où elle exerce 
son priviège tous les services qu'on peut et qu'on doit en 
attendre. 

Comment pouvait-il en être autrement d'ailleurs, puisque 
comme le disait tout à l'heure notre collègue M. Mamadou Dia, 
son conseil d'administration comprend sept administrateurs 
représentant les grandes entreprises financières, industrielles 
ou commerciales travaillant à Madagascar, sept ädministr: 
qui, naturellement, — c'est parfaitement humain — chaque fois 
qu'ils avaient à faire ce choix entre eux-mêmes et un rival 
dont j'ai parlé tout à l'heure, étaient enclins à s'avantager. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Vouez-Vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Saller. Je vous en prie. 


Mme le présidens. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que Ji 
encore, il s’est produit une confusion, J'ai eu l'occasion devant 
ja commission des finances de cette Assemblée qui a bien voulu 
ne suivre à ce sujet, de mettre les choses au point en ce 
qui concerne les avances et le tau: servi aux sommes dépo- 
sées au Trésor par la Banque de Madagascar, 

Vous auriez voulu que, conformément aux dispositions des 
statuis, ces sommes ne portent pas intérêt. Mais vons savez 
comment on en est venu à accorder, au contraire, certains avan- 
tiges à la Banque de Madagascar pour encourager ces dépôts. 
Si on ne l'avait pas fait, la Banque de Madagascar aurait eu 
intérêt à conserver des devises étrangères et à effectuer des 
dépôts à Londres, à New-York, ou ailleurs pour avoir des inté- 
rèts. Il était donc de l'avantage évident de la République fran- 
caise, dont vous souligniez tout à l'heure le caractère fndivi 
sible, de faire un front commun de ses devises par Flinter- 
luéd'aire du Trésor en donnant à la Banque de Madagascar les 
avantages qu'elle pouvait légitimement réclamer, 

J'ai donc l'impression que votre argumentation, sur ce point, 
ne résiste pas à un examen objectif des faits. On a demandé 
à la Banque de Madagascar de consentir un sacrifice, à savoir de 
ne plus faire de dépôts à l'étranger. En contre-partie on lui a 
donné un certain avantage légitime. 

Vous nous dites que ces dépôts auraient dû, en totalité, servir 
à fairs des avances sur le territoire. Là encore je me permets 
de vous indiquer qu'il y à une confusion, Ces avances ne peu- 
vent être toutes immobilisées: elle ne peuvent ètre qu'en 
partie, car ce ne serait pas une gestion prudente de la part de 
la Banque, que d'utiliser tous <es avoirs pour faire des avance 
I n'y a donc pas de parallélisme à faire entre les avances que 
la Banque peut être amenée à consentir, d'une part, et les 
sommes qu'elle met en dépôt au Trésor, d'autre part; ce Sont 
là deux postes du bilan qui n'ont pas d'équilibre entre eux. 

Je crois que ce fait méritait d'être souligné, car votre argu- 
Inenlation sur ce seconi point de vue me parait également 
crronce. 

M. Salier. Monsieur le ministre, je vous demande pardon; ou 
bien je me suis mal exprimé, ou Fien vous n'avez pas retenu, 
sur :e préemier point que vous avez souligné, c'est-à-dire Ja 
garantie des pillets en circulation, que l'Etat — et singulitre- 
ment le ministre des finances — avait également le choix entre 
la solution qu'il a pris: et une autre qui aurait été moins oné- 
reuse pour jui, 

Certes, la banque pouvait constituer son fonds de garantie 
par des devises, mais elle pouvait également le faire par des 
crédits inscrits à un compte spécial du Trésor, sans intérêt. 

Le ministère des finances, en raison de l'emprise qu'il avait 
sur la banque, pouvait, sinon l’obliger à ne pas acquérir des 
devises, du moins l'inniter à garantir la circulation fiduciaire 
par des crédits inscrits dans ce compte spécial du Tré<or sans 
intérêt, 

(M. le sous-secrétaire d'Etat fait un signe de dénégation.) 

Je vous demande pardon: le quatriéme alinéa de l’article 15 
de Ja convention dit: : Le montant des billets en circulation 
devra être toujours représenté, pour le tiers au moins, par 
une encaisse constituée, soit en or, sur la base de Ja définition 
Monétaire du franc, soit en monnaie métallique, ayant force 
ibératoire en France, soit en dépôts à vue de devises étran- 





en un crédit dans un compte spécial du Trésor sans int 
Le terme « sait indique done qu'on pouvait choisir entre 

les quatre solutions proposées. On en a choisi une cinquième 

qui permettait à la banque de toucher 2,5 p. 100 d'intérêt. 


gères convertibles en or et complét s au faux de la parile, soit 
; . : À 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Te choix appartenait 
à la banque. 


M. Saller. Pas forcém nf. monsieur le ministre. le Trésor 
pouvait refuser l'autorisation et ne pas donner son accord au 
placement en bons du Trésor, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. 1! en <era ains 
monsieur le sénateur, dans !a nouveile convention, et c'est en 
cela que la nouvelle convention constilue un réel progrès par 
rapport à la précédente, La banque avait toute latitude — et je 
vous renvoie au texte de Jarticle 3 de la convention pour 
couvrir son émission par les moyens de so choix. Par consé- 


quent, au moment où elle adoptait une formule plutôt qu'une 
autre, elle consentait un sacritice à l'Etat, qui entraînait pour 
eile de droit à une certaine compensation. 


M. Salier. Vous affirmez donc que vous avez consenti à la 
banque une compensation extrèmement importante, qui était 


de l'ordre de 2,5 p. 100 à 3 p. 100 d'intérêt sur 1.926 millions 
pour l'obliger à accomplir un geste patriotique! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Non pas un geste 
patriotique, mais un geste économique, mon ir je sénateur, 


M. Saller. En tout cas, monsieur le ministre, cela prouve que 


le système qui avait fonctionné jusqu'ici n'offrait aucune 
garantie, ni pour l'Etat — qui élait obligé de paver pour que 
la circulation fiduciaire soit correctement garantie — ni pour 


le territoire en caitse, puisqu'il à abouti, en 1947, à ne faire que 
800 millions de crédit à une île qui compte plus de quatre 
millions d'habitants, c'est-à-dire quelque chose comme deux 
francs de crédit par tête d'habitant ! 


Done. sous l'empire de la réglementation précise de la loi du 
99 décembre 1923. sous l'empire des statuts et conventions 
annexés et qui avaient force de loi, le fonctionnement de Ja 


Banque de Madagascar ne répondait pas, en fait, aux besoins 
Ceononmionres de la Grande Ile 
Qu'en adviendra 


t-il lorsque les 1extes régissant la banque 
nt plus que des pétitio le principe on des décrets ? 
On peut aisément le prévoir et se demander par suite avi 
anxiété comment oôn pourra instaurer cette polilique de bien- 
ètre mdispensable pour l'avenir de Madagascar au sein de la 
République francaise. 

N'est-il pas préférable, puisque le Gouvernement et la majo- 
rité du Parlement sont opposés à la création d'un institut 
publie, de prévoir expressément dans la loi des obligations et 
des limites plus impératives que celles prévues antérieurement 
et un système de contrôle, par exemple celui qui s'applique aux 
banques nationalisées, plus eflicace que le contrôle purement 
complable des commissaires du Gouvernement ? 

C'est la question que nous devons nous poser et la réponse 
que nous pouvons y faire ne peut être qu'affirmative, à moins 
que nous savons convaincus de légiférer inutilement 

Je répète que la loi du 22 décembre 1925 ne subsistéfa pas 
après lé vole du présent projet, à moins qu'on ne le stipule 
expressément, Le Gouvernement nous à apporté un point de 
vue contraire, mais sans lélaver d'un avis formel du conseil 
d'Etat qui nous eût rassurés, Il base son argumentation sur le 
fait que le projet qui nous est souris et qui fait état de l'exis- 
tence de Ja banqne de Madagascar créée par la loi du 22 décern- 
bre 1925 vise, d'ailleurs pour en prévoir la modification, des 

t t des conventions approuvés par cette loi. Les nom- 
breux juristes de eette Assemblée ne manquent certainement 
pas de constater la fragilité d'une telle argumentation, quand 
ils songent surtout que la loi Gu 22 décembre 1923 a unique- 
ment pour objet d'accorder, pour vingt ans, à la banaue, le 
privilège d'émission des billets et de régler les conditions dans 
lesquelles les opérations rendues possibles par ce privilège 
seront effectuées, I est évident que toutes tes prescriplions de 
cette Joi n'ont de valeur et de portée que pendant cette période 
de vingt ans et qu'elles ne définissent pas d'une facon perma- 
nente des ohhgations et des droits. 

Si le privilège n'avait pas existé, on n'aurait pas légiféré. 
Lorsque le privilège est expiré, la loi devient sans effet. Or, le 
privilège est expiré et Je projet qui vous est soumis, par oubli 
sans doute, n'en prévoit pas le renouvellement, Il suffit d'en 
lire le texte. Le projet institue un nouveau grivilége qu'il 
appelle pudiquement le « service de l'émission » et ce nouveau 
privilège n'a d'autre lien avec l'ancien que l'établissement 
auquel on le concède. I n'est fait que des allusions à la loi du 
22 décembre 1925 et aux textes qu'elle a approuvés, allusion à 
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l'article 1%, allusion à l'article ?, allusion à l'article 8, allusion 
par ci, allusion par là. 

Tout cela démontre, évidemment, que le Gouvernement a 
l'intention de maintenir les dispositions de la loi du 22 décem- 
bre 1925, Mais des intentions ne suffisent pas pour faire Iæ loi; 
il faut que des textes soient votés et promulgués. Or, il n'existe 
pas, ni dahs Ja loi du 22 décembre 1925, ni dans celle qu’on 
nous demande de voter, une phrase, un mot qui permette 
d'établir, avec certitude, que les dispositions de caractère 
général édictées en 1925 sotent prorogées., Dans ces conditions, 
on est fondé à prétendre que la loi du 22 décembre 1925 a 
cessé d'exister et on est appelé à se demander quelies disposi- 
tions vont remplacer celles de ses prescriptions qui sont 
d'ordre public, puisque la loi seule peut regler les questions de 
cette nature. 

C'est sur ce point, mesdames, messieurs, que j'attire tout 
particulièrement votre attention, Dans la proposition qui vous 
est soumise, il y à un vide que ne réussissent malheureuse- 
ment pas à combler la bonne volonté évidente et les affirma- 
tions du Gouvernement, ni même ses intentions, car dans notre 
pays la loi ne résulte que des votes formels du Parlement. 

Si vous n'apportez pas à ce projet des modifications qui le 
comp'étent, vous aurez créé une situation juridique inextri- 
cable et, par conséquent, semé le germe d'abus et de conflits 
d'intérêts qui risquent de compromettre gravement toute léco- 
nomie de Madagascar et des Comores et de rendre impossible 
cette politique de stabilité monétaire qui est le but que nous 
poursuiIvons, 

Pour satisfaire notre désir, il est nécessaire qu'il sorte de nos 
délibérations un texte précis et souple qui donne à la banque 
de Madagascar les movens d'assurer les fonctions dont elle est 
chargée et qui apporte aux Malgaches et aux Comoriens Ja 
possibilité de développer leurs activités, 

Mesdames, messieurs, je m'excuse d'avoir parlé si longue- 
ment. Le sujet en valait la peine, car il s’agit de fixer, pour 
vingt ans, l’organisation du crédit de deux territoires 1mpor- 
tants de l'Union française. Les observations que j'ai présentées 
démontrent que le projet que vous êtes appelés à voter est 
insuffisant üu point de vue technique comme du point de vue 
juridique. Je vous demande de les retenir pour vous prononcer 
sur les amendements que j'aurai tout à l'heure l'honneur de 
vous soumettre, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, c'est d'un mot seu- 
lement que le rapporteur de la commission de Ja France d’outre- 
mer peut indiquer les raisons pour lesquelles la commission, 
après avoir examiné toutes les idées qui viennent d’être évo- 
quées avec tant de talent et tant de passion par nos collègues 
MM. Mamadou Dia et Saller — car elles Jui ont été présentées, 
vous n'en doutez pas —, n'en à pas retenu l'argumentation et 
a conclu au maintien des positions prises lors de ses premières 
délibérations, 

Il est impossible au rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer de suivre les honorables sénateurs, qui sont inter- 
venus à cette tribune, sur tous les terrains où ils ont entendu 
très judicieusement entrainer le Conseil de la République ; aussi 
bien la nuit ne suffirait-elle pas! 

Je tiens cependant à indiquer que la commission de la 
France d'outre-mer, et ultérieurement Ja commission des 
finances, ont été saisies successivement des différentes idées 
générales qui ont inspiré l'argumentation de nos amis, Elles 
es ont examinées et, croyez-le. elles l'ont fait avec conscience 
et sérieux, de sorte que je suis assez surpris de la sévérité de 
nos amis à l'égard de ce projet, qu'ils n ont pas hésité à quali- 
fier de vide, de creux et de néant alors que, malgré tout, Je 
wouvernement en est l'auteur, que l’Assemblée nationale Jui a 
consacré trente-six heures de débat et que la commission de 
la France d'outre-mer et la commission des finances ont tout 
de mème travaillé ces questions. J'estime que leur sévérité est 
excessive et, quel que soit l'intérêt des observations ‘qu'ils 
ont apportées, Je ne peux que me borner je à déclarer que 
nous ävons vérifié, en ce qui concerne en particulier le taux 
de l’escompte, que les assertions apportées à cette tribune — 
ainsi que M. le ministre des finances l’a fait judicieusement 
ressorur — ne sont pas absolument exactes. 

Je voudrais simplement ajouter, en ce qui concerne cette 
très importante question, que je ne partage pas l'avis de notre 
éminent collègue M. Saller. En effet, je ne crois pas que le 
taux de l’escompte étant de 6 100 dans la métropole par 
exemple il soit nécessaire et suffisant qu'à Madagascar ou dans 
d'autres territoires, il soit de 6 plus 1 p. 100. 

M. le ministre à fait ressortir judicieusement que le jeu du 


laux de l'escompte est l'un des éléments essentiels de préven- 








tion des crises économiques, Ces crises ont des causes nette. 
ment différentes dans Ja métropole et dans les territoires 
d'outre-mer, surtout dans ceux dont la vie économique dépend 
d'un certain nombre de produits et du sort de ces produits «ur 
les marchés mondiaux. Les raisons 4 limitent la Variation du 
taux de l’escompte dans la métropole ne sont pas les mêmes 
que celles qui limitent Ja variation du taux de l'escompte dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. Grassard. Donc, lihéralicn économique ! 


M. le rapporteur. Sur cette importante question, je crois que 
la thèse soutenue par le Gouvernement est tout à fait exact 
C’est le sentiment de la commission de la France d'outre-mer 
qui s'est rangée également à ce point de vue. 

En ce qui concerne la dernière question importante évoquée 
par M. Saller dans son intervention, celle de savoir si Ja loi 
du 22 décembre 1925 subsistait ou ne subsistait pas; nous con- 
sidérons, après étude, que la loi du 22 décembre 1925, confor. 
mément à la tradition Ja plus courante de nos délibérations, 
existe toujours dans toutes celles de ses dispositions qui ne 
sont pas directement contraires au texte que nous allons voler 
aujourd'hui. 

Dans ces conditions, il ne nous apparaît pas nécessaire da 
supprimer, d'abroger d'une facon spécifique, la loi du 22 décem- 
bre 1925, dans ce texte de loi qui nous est soumis. Nous eon- 
sidérons tout simplement que cette loi du 22 décembre 195 
subsiste, de sorte qu'il est inutile de surajouter à notre texte 
un certain nombre de dispositions que notre éminent collègue, 
M. Saller, a bien voulu proposer tout à l'heure dans la discus- 
sion des articles. 

C'est donc sur ces différents points que la commission de Ja 
France d'outre-mer, après avoir pris Connaissance des dé'ihé- 
rations de la commission des finances sur ces différents sujets, 
a considéré qu'il était de son devoir de maintenir, sur tous 
les points, les textes qu'elle vous a présentés, 

C'est la raison pour laquelle, sous le bénéfice de ces ohser- 
vations, la commission de la France d'outre-mer vous deman- 
dera, au cours des débats, de vous en tenir à ses conclusions 
premières. 


Mme, le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Ett 
aux finances, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je tächerai de ne 
pas retenir trop longtemps l'attention du Conseil dans ce débat 
d'ordre général, en me réservant de fournir, à propos de cha- 
cun des amendements, des explications de détail. 

Je tiens tout d'abord, cependant, à remercier les deux rap- 
porteurs, celui de la commission des finances et celui de la 
commission de la France d'outre-mer, qui ont si bien exposé 
les différents mobiles qui ont inspiré le Gouvernement dans 
le dépôt de ce texte, et facilité par conséquert beaucoup ma 
tâche, au moment où je dois prendre la parole. Je me bor- 
nerai, par conséquent, à répondre brièvement aux différents 
oraleurs qui se sont succédé à la tribune. 

Tout d'abord à M. Serrure qui a défendu le projet, en faisant 
état, notamment, du vœu unanime des collectivités locales mal- 
gaches, me demandant toutefois d'améliorer, de faciliter Je 
crédit à moyen terme, je tiens à répondre que le Gouvernement 
envisage Ja constitution d’un établissement qui porterait, par 
exemple, le nom de Crédit de Mædaga<car et qui serait chargé 
précisément de ces opérations de.crédit alors que l'étabhisse- 
ment auquel nous sommes actuellement en train de travailler; 
la Banque de Madagascar n'aurait qu'un rôle de réescompt2 
au second degré et par conséquent travaillant sur le moyen 
terme émis soit par les banques locales, soit éventuellement 
par le Crédit de Madagascar, Le mécanisme est, j'en conviens, 
certainement plus lourd, mais il est aussi beaucoup plus cen- 
forme aux règles générales des finances qui veulent que lins- 
titut d'émission ne travaille pas directement mais par des 
intermédiaires et aussi aux règles de sécurité qui ent inspiré 
ces traditions sur iesquelles je ne reviens pas. 

M. Mamadou Dia qui a réclamé essentiellement un institut 
d'Etat en se fondant sur des raisons de principe dont je ne 
inméconnais à aucun égard Ja force, souhaite que la puissance 
publique ait l’absolue maitrise dans ces questions d'émission. 

Je répondrai que ce n'est pas un principe de doctrine que 
nous sommes en train de poser en ce moment, nous sommes 
en face d’une situation à un moment donné dans une éco- 
nomie qui n'est pas encore parvenue à son plein développe- 
ment, C’est pour cela que des institutions qui, dans d'autres 
territoires peuvent être meilleures, n'ont paru, ni au Gouver- 
nement, ni à l’Assembée nationale, mi à vos commissions 
compétentes, susceptibles d'êlre immédiatement introduites 
dans la Grande Ile. 

Il se peut que, dans quelques années, l'évolution permette 
de franchir une nouvelle étape, mais il à paru que Fintérèt 
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même de Madagascar. exigeait une distribution du crédit effi- 
par la banque même de Madagascar. 


€ 

Vous avez bien voulu faire allusion au fait qu'il existaif des 
établissements na‘ionalisés qui distribuaient les crédits et vous 
avez ajouté que cette distribution n'était pas parfait 


C'est la preuve qu'il ne suffit pas que l'Eht intervienne pour 

tout soit résoiu, et, sur ce point, votre argumentatio ; 
urne contre ce que vous aviez dit auparavaut en citant un 
blissement à caractère plus étatique. Mais c'est aussi Ja 

. qu'il est nécessaire que Ja banque de Madagascar, fasse 
lle-mème un crédit complémentaire, ne serait-ce que pou 
inueler Les banques concurrentes, fussent-elles nationalistes, 


q 
] 
él 
] 

{ 

] L 

à la ralsOn. 

Voilà pourquoi, sur ce point, nous crovons qu'il est plus 
case de maintenir le système d’un établissement à caractère 
commercial faisant lui-même des avances commerciales d'Etat. 
En etfet, 60 à 75 p. 100 du capital sera controé par FElat et 
va de soi que les représentants de la puissance publique 
agiront dans l'intérèt national et dans l'intérèt local. 

‘En conséquence, je ne crois pas qu'il soit beaucoup à crain- 
dre de ce système pour la puissance publique, alors qu'il y a 
n avantage sérieux pour les entreprises commerciales et la 
vie économique de j'le, 

À MW. Saller, j'ai déjà répondu incidemment, m'excusant de 
l'avoir interrompu au cours de sa brillante intervention, je 
voudrais simp'ement sur um point juridique qui domine Je 
débat donner quelques explications compiémentaires, La thèse 
de M. Saller est celle-ci: la Joi du 22 décembre 1925 qui avait 
réé la“banque de Madagascar doit disparaître et être entière- 

t reprise dans l'ensemble de ses dispositions au moment 
ù nous faisons une loi nouvelle qui reconduit le droit pour 


la banque de Madagascar d'éméttre… 


1 


ra: 


M. Serrure. Il v à deux ans que cela dure, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Nous <omines en 
rain de faire avameer les choses çt nous comptons sur vous, 
nonsieur le sénateur, pour nous y aider. 


M, Serrure. Il serait temps. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances, En tout cas, pour 

l'instant, accordez à celui qui représente le Gouvernement, 
qui y travaille de son mieux, la possibilité d'achever son 
pose. 

Je disais à M. Saller que la loi du 22 décembre 1925 était à 
ce point de vue toujours en vigueur. En effet, il y a dans Je 
texte même du projet en discussion à chacun des articles — 
je le Jui ai démontré à la commission des finances une ré- 
férence à cette loi. Dès lors que l’on mentionne dans la pre- 
mière phrase les mots: « Banque de Madagascar », il est fait 
implicitement mais nécessairement allusion au texte de la loi 
qui a créé cette banque. 

En droit, les mots ont une valeur, non pas une valeur de 
discours, mais une valeur juridique. Quand un texte fait allu- 
sion à une institution créée par un autre texte, cela implique 
automatiquement référence à £et autre texte. I n'y a ren là 
d'extraordipaire, C’est un p'incipe commun à l'ensemble du 

it public et privé et sur ce point je ne crois pas qu'il puisse 
Y avoir l'ombre d'une hésitation. 


M. Salier. C'est une référence, ce n’est pas une prorogation. 


. M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Dés l'article 1% 
il Y à référence à l'existence de la barque de Madagascar; 
celle banque est créée par un texte: ce texte est la loi de 
1925; cela implique que dans toutes les dispositions où la loi 
de 1925 n'est pas modifiée ou abrogée, elle reste en vigueur. 

S'il en fallait une preuve supplémentaire, vous la trouve- 
riez à l’article 2 qui prend soin de disposer qu'il n'y a pas 
création d’un nouvel établissement, mais qui dispose: Je capi- 
ll de la banque de Madagascar sera augmenté, Comment aug- 
Inenterait-on le néant ? 

Dans votre thèse, il n’y a plus de banque de Madagascar, 
puisque la loi de 1925 est abrogée, Comment done la loi pour- 
lait-elle augmenter quelque chose qui a disparu ? 

Je pourrais prendre un à un, comme je l'ai fait à la commis- 
Sion des finances, les articles de ce texte, Imais je ne le ferai 
Pas pour ne pas lasser l'attention du conseil. 

Dans ces conditions, je vous remercie d'être d'accord avec 
Mot, monsieur le sénateur. Vous l'avez déjà dit tout à l'heure, 
tandis que M. Saller, que je m'excuse de convaincre, avait 
violemment critiqué mon point de vue à cet égard, 


M. Serrure. I1 est entêté! 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Par conséquent, je 


CE que la loi de 1925 reste en vigueur, ainsi que le texte 
eme et les principes généraux du droit l indiquent. 
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On nous ,} tn l.r htio ] tox \ ,, 
Non, le texte n'est pas vide, il dit ] 

M. Serrure. Iioureu- t ! 

M. ie sous-sécrétaire d'Etat aux finances. |! lq es mÜdie 
fications à apporter à Ja Joi de 1925, mais il ne reprend pus 
l'enseimbie du } 

J'esp re «don ue, dan l condiHio M. S ü cinn 
voudra abandonn [a partie dé H 1 e fout 
que reprendre là loi de 1925, Ni meme insis lai ns ce sens, 
j aäcceplerais une référence expresse à là loi de 1 Mais clie 
est inulile 

Le probléme à été pas: l’Assen n le s un CTI- 
dement de M. Duveau, et il a été jugé par l'Assemblée nationale 
et par l'auteur de l'amendement uiméme, qui l'a retiré, 
conune n'elant pas nécessaire. 

lout à l'heure, on m'interpellait en me demandant de faire 
vite. J'attire votre attention sur les inconvéments de cette pro- 
cédure qui serait d'exiger un nouveau vote à l'Assemblée natio- 
nale, retardant peut-être ainsi la promulgation de ile 101 que 
vous attendez avec une si Jégtime impatient tant donné que, 
sur le fond, le Gouvernement est enticérerment d rd Sa 
position est formelle, Les choses qui vont ! lire ui InÔme 


/ 
/ 


de Son point de vue, von 


eu les disant. 


Mme le président. La parole e<t \ 


M. Totolehibe. Mess'eurs les ministres, mes ch llègues, 
avant de commencer, je veux vous demander de faire une cons 
lation, c'est que les fauteuil e vident, I y à vraument très 
peu de sénateurs sur les fauteuils. Ceci a une signification, c'est 
que le problème qui nous occupe intéresse plus particulièrement 
des gens qui sont de ces terriloires par ju en même temps.je 
dois vous faire constater que les représentants de Madagascar 
sont au grand ( mplet, à part ceux qui sont à Mada r pour 
l'instant. 
Mme le président. Monsieur Totolehibe, je ben vo fire 
remarquer que lès problèmes qui intéressent Mad ir inté- 
ressent + 1SSi toute la Fran ? Vafs appla MAS ll et one 
nombre de nos collègues de la métropole sont présent \ou- 
vCuua applaudis ements.) 
M. le rapporteur. Ce n'est pas cela qu'il veut dire, madame “1 
le président. 
M. Serrure. C'est une simple remarque, madame le président, \ 
M. Totolehihe. J'allais y venir. Ceci fait, je d vou e que N 


le probléme de la banque de Madagas 
téret nätl na}, 
cette banque n 
nale. (Tr $ Lien 

Je voudrais alors insi ler sur lt poin 


} 
î 
pe 


peut pas ne pas avou 


que je représente parce que j'ai le devoir de vous dire que je 


représent \ lawascat ans cette epceli 
je suis vice 
neur d'être le vice-président de lass 
Madagas ir el 
cussion tou 
miner le problème en vous donn 

assemblées et je irouverais extraordin: 


, ] ; 
wésident d'une assermb'é« 


t à fait dans le fond que je 


quelqu peu abusif, quelque peu au ritaire de notre part, de 
ne pas tenir comple de l'avis de € assemblé: qui représçn- 


tent les Vrais intérêts de Madagasar. 


_ M. le rapporteur. Mon-icur Totolchb 
interrompre? 


M, Totolehibe. Je vous en prie, 


Mme le président, La parole est à M. 
torisation de l'orati ur, 


M. le rapporteur. Mon cher 
à le faire remarquer, la préoccupation 
rai-je dire, de Ja commission de la F1 


des arguments les plus convaincants qu'elle ait retenus pour 
fixer Sa position, qui est celle que vous ‘avez évoquée tout à 


l'heure. Aussi bien ne partageons-nous 
sont exprimées d'autre part, opinions 
dent que c’est un problème dans lequ 


voir... (Vives exclamalions sur cerlains bancs à qauche. 


M. Saller. Ne travestiscsez pa: 05 pa 
dit cela. 


M. le rapporteur. . .Nons considérons 


semble des problèmes de l'Union fran 


arce que je succes où l'éche da la gestion de 


je reprt sente le Sénat. Ce 


‘ollèoue, c’ 


à anne manne de 





l 
J 
ir est évideriment d'in- 


7 


{ 

une répercussion natio- à 
y 

t de vue des assemblées à 
\ 

ù 

ilé a trois Wire E d'abord ç 
L 


e, Jai l'hon- 


{ 


provincial 
inblice rep 
h ést donc pas une | 

\ais laire jé Vals exa- 
le p at de vur de ces 


ure, je trouvera Inétne 


AR i | 4-1 vt 13 
1 } PI ivé l'atle 
est pré isément HE tiens 
presque essentielle, ose- 


ince d'outre-mer et l'un 


pas les opinions qui se 
Liferentes et qui préten- 


+] Madagascar n'a rien à 
roles, Nous n'avons pas 


que, comme pour l'en- 


use, la décentralisation 
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a lien d'inte ir, là comme leurs, et il est heureux qu 
{ } | 1 Madagascar à il té ippelées «4 exprnCr 

1 \ projet qui les intéresse au premier chef, 
M. Saller, Je demande la parole pour un fait personnel, 
Mme le président. Vous ne pouvez avoir Ja parole pour un 
11 pe " qu à Jà jiti la Ségi », 


M. le rapporteur, Je n'ai pas cité de nom... 


M. Saller, Midame le préside if, j'ai été mis on illse par 
M. Durand-Réville qui, sans prononcer mon nom, m'a désigné 
d'une facon trés pri e, 

Mme le président. Monsieur Sallei i vous demandez Ja 
) LE ne poil in fait pe nel, Vous ne pouvez l'a I qu'à la fin 
ln |! : 
ur 11 stanre, 


M. Saller. \l:r- 


Dieu vouloir m'autoriser à linter 


M. Totolehibe, Je vous en prie, 
Mme le président. ! à 


sion de l'orateur, 


M. Saller. Je n'ai jamais prétendu que les assemblées locales 


de Madagascar n'avaient pas le droit d'émetire des avis sur la 
qui (lon. 


M. le rapporteur, Aussi n'est-ce pas ce que j'ai dit. 

M. Saller, 11 n'éet pas possible que le sens de mes paroles aît 
échappe au distingué rapporteur de la commission de la France 
d'outre 

J'ai 


ner. 
dit que seul le Parlement et non pas les assemblées 
locales — pouvait disposer du droit régulier de battre monnaie, 
Entre disposer d'un droit et émettre un avis sur la disposition 
de ce droit, il y à uc différence formelle, tant dans les faits 
que dans le droit, 

J'aurais aimé que, par souri de Ja vérité, on ait rappelé les 
D iroles exactes que j'ai prononcees. ( \pplaudissements sur quet- 
ques bancs à qaui he.) 


M. Totolehibe. Je fais surtout intervenir l'assemblée représen- 
lative parce que, aux termes da l'article 1% du décret 
nique : « Elle est chargée de la gestion des intérêts généraux de 
l'ensemble des territoires », et que, vraiment, Ja question de Ja 
janque de Madagascar entre dans ces intérêts généraux. 
Lorsqu'il a été question de la Banque de Madagascar, mon ami 
el collègue M, Castellani, député à l'Assemblée nationale, a 
télégraphie à l'assemblée représentative, le 23 février 1949, Je 
vais vous donner lecture de ce télégramme : 
Dans sa séance 22 février comimission territoires outre-mer 
à Assemblée nationale à abordé étude problème émission Mada- 
gascar — stop — Après avoir rejeté divers contreprojets com- 
Juission par 19 voix contre 7 et à abstentions a décidé prendre 
en considération et examiner lors de sa prochaine séance du 
3 mars projet gouvernemental dont suis rapporteur stop — 
vous serais obligé télégraphier urgence conclusions résumées 
de l'opinion exprimée par assemblée représentative au cours de 
annuelle - stop - Bien cordialement vôtre, Cas- 


org 
ë 


sa session 
tellani, » 

Ceci pour que l'assemblée représentative a vérila- 
b'ement été la question, Queïqu'un, à l’Assemblée 
nationale, a dit que seule la commission permanente a été 
saisie de cette question, or, je dois dire tout d'abord que le 
président de la commission permanente est un monsieur qui a 
clé mis à l'épreuve, que nous connaissons particulièrement et 
qui à loule notre estime et toute notre confiance. Nous ne 
l'avons jamais pris en défaut, On aurait done pu se contenter 
d'un avis émis par la commission permanente, Seulement, aux 
termes de notre règlement, à Fassemblée représentative, toute 
décision prise par la commission permanente doit être entéri- 


vous dire 


saisie de 


née par l'assemblée représentalive au cours de la prochaine 
session 

C'est ainsi que l'assemblée représentative a émis le vœu sui- 
vant, dont je vais vous donner lerture, et qui souligne, d'une 


facon indiscutable, la volonté du territoire de maintenir le pro- 
jet du Gouvernement. Dans sa séance du 29 octobre 1948, la 
commission permanente, ayant examiné la question posée pour 
Je renouvellement et la réorganisation du régime d'émission 
des billets de binque à Madagas: ar, à adopté l’ordre du jour 
suIvant : 

« Considérant — 


fative ue 


souligne 
Madagascar eet, aux termes de 


que l'assembiée représen- 
l'article {TT de 


Je ‘ 


so) 


décret organique, chargée de la gestion des mtérêts généraux 
de l'ensemble du terriloire ; 





"+ 
l'émission et la direct “à 1 
premier ral 


« Considérant que le statut de 
crédit local iacontestablement au 
jatérèts généraux ; 

Considérant qu'ils ont été discutés depuis deux ans sir 
wsemblée représentative ait été appelée une seule fois 
tendre sa voix dans un débat dont l'issue 
ictivité économique future du territoire ; 

« Considérant que l'Assemblée rationale s'est inqui: 
cette situation et a pensé y remédier en consultant l'As< | 
de l'Union française, laquelle ne comprend actuellement aucan 


sont 


, 


command 


] 
t 
1 


représentant qualitié du territoire. » 

Je vais vous donner lecture, entre parenthèses, de l'ax 5 
conseillers de l’Union française, car, à ce moment-là, Madasis. 
car ne comptait pas de représentants au sein de FUnion 
caise, Nous avons done demandé aux conéeiliers de l'Union fran 
çaise de nous donner leur point de vue. Le voici: 

« Cher collègue, nous apprenons qu'un projes de loi 
nant les services d'émission à Madagascar doit être ex 
mardi prochain par la commission des finances du Cons 
de Ja République. Nous apprenons également que deux contre. 
projets seraient présentés par des membres de ladite conis- 
SION. 

« Or, Vous savez comme nous que l'intérêt de toutes les te 


,: 


jations de Madagascar est de voir aboutir rapidement cette loi, 
telle qu'eile a été adoptée par l'Assemblée nationale, Elle répol 
parfaitement aux vœux el aux besoins du pays dont nous 
sommes les représentants élus. Nous comptons sur vous poui 
bien le faire comprendre à vos collègues du Conseil de la Rép. 
b'ique et vous prions de croire, cher coliègue, à nos sentiments 
les meilleurs et bien dévoués, » 

Mes chers coliègnes, vous le-vovez, il v a nn appel qui nous 
est adressé, 1] me demande personnellement de vous faire com- 
prendre quei est l'intérêt vrai de Madagascar et vous demande 
de donner votre vote dans ce sens. (Applaudssements à droite. 

Je continue ma lecture: 


« Considérant que la décision prise par elle, dans sa séance 
du 31 juilet 1948, procède bien plus de la position doctriuig 
que des réalités économiques et sociales; 

« Considerant que le contreprojet adopté par elle méconn 
et ièse les véritables intérêts de Madagasear et de l'Union fran- 
çaise ; qu'il aboutirait à une centralisation de fait dont les incon 
vénients pratiques dans tous les domaines sont unanimernen 
reconnus ; 

« Emet le vœu qu'à l'initiative du haut commissaire un large 
débat puisse être ouvert à l’assemb:te représentative sur cette 
question afin de permettre aux représentants mandatés par la 
population malgache de présenter ses vœux légitimes ; 

« Considérant toutefois que Je Parlement a fixé au 31 décem- 
bre 1948 l'expiration du dé:ai dans Jequel une décision delini- 
tive doit étre prise; 

« Considérant qu'aucune session Ce l'assembiée représenta- 
tive n'est prévue avant Ja fin de l’année et que, pourtant, une 
décision peut intervenir sans que cette consultation ait eu lieu; 

« Considérant que dans cette hypothèse le projet du Gouver- 
nement paraît échapper aux critiques qu'appelle le contreprojet 
adopté par l'Assemblée de l'Union française ; 

« Vu l'urgence, croit devoir prendre immédiatement une posi- 
tion et émet le vœu suivant: 

« Que l'Assemblée nationale veuille bien prendre en considé- 
ralion le projet déposé par le Gouvernement confiant de nou- 
veau à la Banque de Madagascar le service de l'émission des 
billets pour une période de vingt ans; 

« Qu'indépendamument des réformes prévues dans le projré 
souvernemental, la Bañque de Madagascar soit habilitée à déve- 
lopper se: opérations sous forme de crédit à moyen terme; 

« Que le concours gratuit prêté par Ja Banque de Madagascar 
au crédit agricoie soit augmenté ea proportion de l’activité de 
cet organisme et de Ja hausee des prix des produits agricoles; 

« L'assemblée représentative de Madagascar ratitie Ja déeisi 
prise pa” sa commission permanente et déclare les considéra- 
tions émises en Ja circonstence comme étant conformes dans 
leur en<emble aux intérêts et aux vœux des populations ma!- 
gaches ; 

«An surplus, considérant que, au-deseus de toute position doc- 
trinaie, il convient de placer les vérilables intérèts des popula- 
tions intéressées; 

« Considérant que, depuis sa création, la Banque de Mada- 
gascar dane la mesure des possibilités que lui offraient 365 
statuts, apporté aux différents éléments d'activité du pays: 
commerce, agriculture et industrie, un concours aussi large que 
le permettait ja conjoncture économique au moment; ; 

« Considérant qu'en redevances sur la circulation, attribution 
de parts et dividendes, la collectivité malgache a perçu 90 p. 100 
des bénétices réalisés par son institut d'émission; 
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Considérant que le désir unanimement exprimé, tant par ics Le conseil d'administration de la Banque comprendra une 

si litions que par les assembh'ées élues de l'ile, tend au Majorité d représentant (l Etat € ce « nous téresse 
Us n du régime actuel du service de l'émission, évidemment beaucoup. de la collectivité malgache. Il faudra 
À En conséquence, émet le vœu suivant, qui vient compléter au surplus, que les statuts de la Banqne de Madagascar soient 
ui de la comm'eion permanen'e, qu'en raliflant le nouveau LORANIRS OL CORRPIÈRES Ge | rle qu'elie puisse éle 
tout du régime d'émission de Madagasear, le Parlement s'ins- ACUVIE à des opéraliors qui lui étaient précédemment inter. 
“a des légitimes aspirations des populations de la Grande Ile, dites 
tel qu'il ressort des considérations ci-dessus. » Je pet ( i 1 ma t ( pond lies que 

rel est Davis, mesdames et messieurs, de l'assemblée repré nous en attend AS, è It P pas q nu 
contative de Madagascar, Voulez-vous inaïntenant faire av ‘(ie remplacer Celle banque qui pendant pius EoA | a 
moi UN autre cometatation ? ft va trois parties intéressées dans fait a és , paru UV CI : nisn ent L à créer, 
cette affaire : tout d'abord les actionnaires de la banque; ensuite don à Ne on ae pas prepart ju lis 
Jes USALETS ; enfin, le Gouvernement, Or, ce que mous critiquons vd” à _ JOUCrT EU HICRTAIeil Hucessarement di pour 
couvent, c'est que ces lroïs sortes de gens ne sont pas toujours 5 7 AMApPIEr, 
d'æcord, Pour là banque de Madagascar, le Gouvernement, qui j2 ne \ ‘bsoiument pas les avanta que | nie mal- 
représente l'intérèt national; les consommateurs qui sont repré- gache pourra rel d'un tel bouleversement 
sentés iei par :es commerçants, et égiement les actionnaires, tres clairement, par contre, tout ce qu'elle perdrait si a Banque 
joutes ces catégories d'agents demandent le maintien du étatut de Madagascar venait à disparaît 
tel qu'il est présenté par le Gouvernement. A ceux qui auront responsab de la gestion de 1 a 

Je veux aussi faire une autre cons'atation, à savoir que, dans banque, no lemandons simplement de s'attach \ ser u 
toute la hiérarchie de la représentation, dans les assemblées mieux l'intérèt pub le faire leurs efforts de plus plus 
provin ‘ales comme dans l'assemb:ée représentative, à lAssen pour satisfaire es  beso de crédit des petits producteurs 
biée nabooale, au Sénat et à l'Assemblée de FUnion française, autochtones, afin que ceux pu.ssent s'assurer, sinon tous, du 
tous les élus de Madagascar sont d'accord pour vous demander moins la plupart des avant st niques des grandes exploi- 
de voter le présent statut, car il répond arx conditions de vie talions. 
des Malgaches, parce que c'est l'inlérèt des Malgaches qui le A ceux-là qui veuient faire de Madagascar un bat dl ii 
réclume, comme c'éét l'intérêt dos actionnaires et l'ietérèt du pour tout sortes d'inst S à but polilique, je dermanderai 
Gouvernement qui représente foule la nation et par conséquent qu'ils se ch ent un aut hamp d'expérience que notre 
a Répubiique. lerritoire, {frès Lien! très Lien 

Je vous demande, mes chers collègues, de ne pas Vous mon- J \olte] «| I l'a pl | pr Jef | Gouvernement et 
trer trop autorilaires et de tenir compte de Favis des représen- Jengage à 10 im | ux d ) jui Soit ueut 

émettre vos votes en conformité avee les SOUCICUX d intérêts « laidaga (Applaud h 


unts d'outre-mer pour 
désirs de ceux qui représentent Madagaecar, 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche. 


{ Wpjplaudisse ments 
au 
Mme le président, la paroe est à M Randria. 


M. Randria. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, il 
n'est pas dans inon intention, après les eXposés largement docu- 
uentés qui vous ont été faits sur la réorganisalion du service 
de l'émission à Madagascar, de reprendre un à un tous les 
aspects de cette question, ui de déveopper les arguments pour 
ou coutre le projet du Gouvernement Je veux simplement vous 
donner l'opinion d'un Malgache, e, d'un Malgache qui connait 
parfaitement tous les problèmes de son pavs et qui ose mème 
prétendre Jes connaître mieux que ceux qui n'v ont jamais mis 


les pieds, 
M. Serrure. Trè: hien! 


M. Randria. Nous avons à Madagascar, depuis 1926, une fban- 
que d'émission, la Banque de Madagascur qui s'appeliera désor- 
Juais d'ailleurs Banque de Madagascar et des Comorte, 

Nous avons, dès son installation, éprouvé les avantages que 
nous procurait une telle institution par la multiplicité des billets 
de banque et, notamment, des peliles coupures, Alors qu'aupa 
1 c'était un véritable probléme, éurlout dans les locaités 
Cloignées des centres, que de nous procurer les hillets de Ja 
Banque de France nécessaires aux payements, nous avons tou- 
jours cu depuis les coupures que nous désirions, celles qui 
torrespondent aux besoins locaux et qui sont adaptées aux prix 
pr'aliqués, Car il n'est pas indifférent pour un petit cultivateur 
Où un pelit arlisan malgache d'avoir en main des billets di 
1.000 francs qu'il ne trouve pas toujours facilement à échanger, 
où des billets de 50 et 100 frames qui lui permettent de régle 
ses dépenses courantes, f 
. Ceux d'entre nous qui habitent les villes où la banque est 
nstallée ont pu s'y faire ouvrir des comptes, obtenir, s'ils sont 
Commerçants, des avances sur leurs marchandises onu sur leurs 
produits à des taux raisonnables, et par conséquent étendre 
ainsi leurs affaires. 

Nous apprécions grandement l'appui prêté par la Bangue de 
Madagascar au développement du crédit agrico!e, Je vous dirai 
à ce sujet que l'organisation de coopératives locales, dont Ja 
l'ésorerie est assurée par les avances de la Banque de Mada- 
Sascar, a eu Jes pius heureux effets. permettant aux Malgaches 
de vendre leur production aux meilleures conditions. 

Nous savons également que la plus grande partie des profits 

réalisés par Ja Banque de Madagascar revient, en fin de compte, 
aux œuvres sociaies de notre pays qui bénéficient ainsi de sub- 
Ventions lmporlantes grâce auxqueles celles peuvent étendre 
leur action bienfaisante. 
Tout cela u'est sans doute pas encore parfait, Mais, précist- 
nent, le projet de loi qui nous est proposé par le Gouvernement 
Contient diverses modifications qui semédieront aux lacunes et 
“UX Jmperfections de la loi de 1923, 





Mme le président. l'°: e ne demande plus la parol 


à discussion générale? 

La discussio ce éral6 est c! 

Le Conseil de la République 4 ira #1 lou pendre 
Sa séance ?… 

M. Lafleur, president de la con ton de la Fra d'outre- 
mer, Je demande [a paro 

Mme le président. LA parole e-t à M, le pecsil le là [= 
Iiisslo!). 

M. le président de la comraission., Je propuce au Conse] de 
suspendre ses travaux et de Les reprendre à Vingt et uue heures 


trente, 
Plusieurs voir. Vingt el u heure 
Mme le président, Je rappelle que Je délai lut onnel 
expire à minuit, 


M. Dronne, Je Gerande Ja paul de 
Mme le président, La parole et à M. D 


M. Dronne. Nous pourrions peul-être continuer jusqu'à vingt 
heures ou vingt heures trent € qui nous permettrait de ter- 


udre ? 


Diner Satis SsUsDt 


l de ] 


République a 


Mme le président. !e Co 
st-à-dire 1 VO a quatre 


séance à quinze heures et dense, c'e 
heures. Dans ces conditions, il est normal qu'il suspende ses 
travaux une heure où deux, Cela ne l'empéchera pas de temi- 
ner la discussion avant minuit si les auteurs d'amendements et 
Icurs contradicteurs veulent bien se montrer raisonnabl 

Je propose donc de suspendre Ja séance jusqu'à vingt et 


une heures trente ? 


I! n'y { pas d'opposit 
La séance est suspe 


suspend e 
[4 1 


1 


dirneuf heure 
4 tante ninul: 


La Séance, trente In minule , 


est reprise à vingt el une heure ct 


Mme le président, 1a -tance est reprise. 

Nous poursuivous Ja discussion du projet de loi 
l'Assemblée nationale, portant réorganisation du 1 
l'émission à Madagascar. 

Je rappelle au Conseil de Ja République Ja discussion 
générale a été close avant la suspension de la séance, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de Passer à la discussion des articles 


que 


l'article 1%: « Art. {e, 


Ja banque, confor- 


Mme le président. Je donne lecture d, 
— SOUS ICSCEIVE d'ULE réorganisation de 


Dee pen ne D 2 M TP + 
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mérment aux dispositions ci-après, le service de l'émission 
est confié à Ja Banque de Madagascar, pour une période de 
vingt ans, à dater du {°° janvier 1958, pour être exercé dans le 
territoire de Madigascar et dépendances, et dans le territoire 
des Comores. » 

Par voie d'amendement, MM. Saller, Dia Mamadou, Djamah 
Ali, Gondjout, Kalenzaga, Igaacio-Pinto et Béchir-Sow propo- 
seut, en tête du premier alinéa de l'article 1°, d'insérer Ja 
ghrasé suivante : Les d'spositions de la loi du 22 décermbre 
1925, portant création d'une banqne d'émission à Madagascar, 
son! prorogtes en tout ce qui n'est pas contraire aux preserip- 
tions 1 ipr« 5 N 

La parole est à M. Saïller pour soutenir l'amendement. 


M. Saller. Mesdames, messieurs, le texte de l'amendement ect 
en possession de tous les membres de cette Assemblée et du 
Gouvernement, I tient simplement à préciser de la manière la 
plus nette possible et sans aucune ambiguité, que les disposi- 
tions de la loi du 22 décembre 195 portant création d'une 
banque d'émission à Madagascar sont prorogées pour tout ce 
qui n'est pas contraire aux prescriptions de Ja présente loi. 

Je pense qu'il est inutile de développer plus avant cet amen- 
dement parce que, dans l'exposé que j'ai présenté tont à 
l'heure, j'ai déjà dit pour quelles raisons le texte de la loi du 
22 décembre 1935 ne me paraissait pas automatiquement pro- 
cogé. 

M. le sous-secrétaire d'ftat aux finances a bien voulu me 
répeler ce qu'il avait déjà dit en commission, à savoir que, 
seion lui, selon le Gouvernement ainsi que selon l'Assemblée 
halionale, le texte de cette loi du 22 décembre 1495 restait en 
V.xueur, 

IH nous l’a démontré par les références qui se tronvent dans 
le texte du projet qui nous est présenté. Mais référence ne 
signifie gas promulgation. 

D'ailleurs je suis persuadé que M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et tous les membres du Gouvernement ici pré- 
sents Sont d'accord avec moi pour admettre u'en précisant de 
Ja manière Ja plus nette possible que ces dispositions sont abro- 
gees, nous supprimerons toutes les difficultés juridiques possi- 
bles, M. de Tinguy du Pouët convenait tout à l'heure qu'il 
serait d'accord pour une pareille disposition. 

Je demande done à l'Assemblée de la voter parce que, de 
cette facon, nous aurops établi sans aucune difficulté que 
nous entendons maintenir toutes les dispositions d'ordre publie 
et privé qui, jusqu'ici, avaient réglé les conditions de fonction- 
nement de la Panque de Madagascar, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. Le Conseil de la République a, en effet, tout 
à l'heure, entendu l'argumentation de M. Saller sur l'amende- 
ment qu'il a déposé, M. le sous-secrélaire d'Elat aux finances, 
au cours de la discussion générale, a eu l’occasion de répon- 
dre à cette argumentation, La commission de la France d'outre- 
iuer se Jallie au point de vue défendu par le Gouvernement, 
Dans ces conditions, elle demande au Conseil de la République 
de repousser l'amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. ie sous-Secrétaire d'Etat aux finances. Je tiens à préciser 
mon point de vue pour qu'il n'y ait aucune ambiguilé dans 
l'esprit de M. Saller, J'eslime que cet amendement est inutile, 
mais, comme il est conforme à l'interprétation que le Gouver- 
nement donne an texte, son vote n'a qu'un seul inconvémient, 
celui de prolonger le débat par un examen rendu obligatoire, 
méme si l'ensemble des dispositions était voté devant J'Asseim- 
hlée nationale, 

Je laisse le Conseil juge de la décision à prendre, si M. Sal- 
Jer maintieut con amendement. 
demande ja parole. 


M. Sailer. Ji 
Mme le président. La parole est à M. Saller, 


M. Saller, Madame le président, je maintiens mon armende- 
ment, non seulement parce qu'il me semble utile pour eetle 
Asccmblée, comme pour tout le public et pour tous les clients 
«de la banque, de voir préciser avec certitude que Ja loi du 
22 décembre 1925 reste en vigueur, mais aussi parce que 
l'argument d'opportunité qui à été trop souvent luivoqué ce 
soir, n'a, à mon avis, aucune valeur. 

On nous dit: il faut agir vite, il faut absolument que cette 
loi renouvelant le privilège de la Banque de Madagascar soil 
voite le plus tt possible. Or, je ferai remarquer que le privi- 
lège est venu 4 expiration depuis le 5 février 1946. 

ur, c'est depuis fin 1949 seulement que le wouvernement, 
aussi bien que J'initialive parlementaire, nous presseut de 

Li 





voler une loi reconduisant le privilège d'émission Re 

ne l'a-t-on pas fait plus tôt et pourquoi avoir attendu * 
Serail-ce parce que la conjoncture politique n'était 

rable de 1946 à 1948 et que l'on craignait à l'époque 

voir renouveler le privilège ? "+ 
Aussi, qu'on ne vienne pas, alors que le Conseil de Fe 

blique est saisi depuis un mois et demi à peine, n Le 

qu'il faut agir très vite, et nous empêcher de discut “ 

empêcher de participer à l'élaboration d'une loi qu : 

la peine et qui ne soit pas, comme je l’indiqua 

l'heure dans mon intervention, une simple pétition L 


pes. (A pplaudissements ü yauche el à l'extrême qauc/ 


M. le rapporteur. Au nom de la commission de 
d'outre-mer, je dépose une demande de scrutin publ 


Mme le président. Personne ne demande 11 parole? 

Je vais consulter le Conseil sur l'amendement, rep nar 
la commission. L 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par la con | 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


— MM. les secrétaires en font le 


Mme le président, Voici le résultat du dépouillement à Us 
tin. 
Nombre des votants... ..vonosvesens 314 
Majorité absolue. ......s.escsosososesssses. 158 


Pour l’adoption.......... + "90 
Contre :.... sonné sd . 224 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Avant de mettre aux voix l'article 1, je donne la parole À 
M. Pramet. 
M. Primet. Le groupe communiste votera contre l'article. 
Mme le président, Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'article 1°, 
L'article 1% est adopté.) 


LS 


Mme le président. « Art, 2, — Le capital de Ia banque de 
Madagascar sera augmenté. Les modäaliles de celle auginvuta- 
tion de capital devrout assurer une participation majoritaire à 
l'Etat, au territoire de Madagascar et dépendances et au terri 
toire des Comores. » 

Par voie d'amendement (n° 5), MM. Saller, Dia Mamadou, 
Digrmah Ali, Gondjout, Kalenzaga, Ignacio-Pinto et Béchir Sow 
proposent de rédiger comme suit cet article: 

« Le capital de la banque de Madagascar sera porté au mini 
mum à cent millions de francs métropolitains dans un délai 
de deux ans à dater de la promulgation de la présente loi. Les 
modalités de cette augmentation de capital devront assurer 
une participation majoritaire à l'Etat, au territoire de Malisas- 
car et dépendances et au territoire des Comores. » 


M. Saller. Mon amendement, mesdames, messieurs, tent à 
fixer le montant de l'augmentation de capital exigé de ia han- 
que de Madagascar. 

Le texte du Gouvernement prévoit que le capital sera aug- 
menté, sans dire dans quelle proportion, ni jusqu'à quelle 
limite ; cette augmentation devant simplement avoir pour cifet 
de donner la majorité du capital à l'Etat, au territoire de Mai 
gascar et dépendances et au territoire des Comores. 

Sur cette dernière disposition, je suis parfaitement d'accord; 
mais je pense que l'augmentation de capital ne doit pis 
uniquement pour but de donner une majorité à PEtal. File 
doit également permetlre à la banque de Madagascar de 1x 
liser les objectifs , lui sont fixés par la loi, en particulier 
ceux qui concerne la création de nouvelles succursales. 

M. Je ministre a bien voulu, en commission des finances, 
nous <xpliquer que par suite de la réévaluation des his, 
l'augmentation de capital réalisée par la transformation 06 


parts bénéficiaires en actions serait possible et 2 «y une 
cerlaine quantité d'argent frais au capital! de la Banque À 
Madagascar. C'est exact, mais cette quantité ne correspond 


pas aux besoins qui seront nécessités par la création di 
velles agences. Quatre agences nouvelles, an moins, sont à 
construire avant un délai de trois ans. IE n'est pas exagere 
dire que leur construetion coûtera au moins cent millior 
francs métropolitains. 


M. Serrure. Même plus! 
M. Salter, Mème plus, en effet. IL faut done de Pargent pour 


construire le siège de ces quatre agences, ainsi que les loK- 
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— 
ts des employés, pour acheter le 


CIS € 


mobilier, les coffres-forts 
+: tout le matériel indispensable, Où va-t-on trouver cet argen 
l'on n’augmente pas le capital dans un délai assez eo 
ur que Jes quatre agences sotent construites avant je terme 
trois ans fixé par l'article 5 ? 
C'est dans le but de trouver l'argent nécessaire à cette réa 
sation que j'ai proposé de fixer le capital de la Banque de 
Madagascar, au minimum, à cent millions de francs métropolt- 
tains. Ce n'est qu'une limite minimum qui permettrait, ulté 
jicurement, de porter le capital au chiffre jugé nécessaire. 
Sur cette question de l'augmentation de capital, je voudrais 
demander une précision au représentant du Gouvernement 
M. le ministre nous a dit dernièrement, en commission des 
finances, que l’on allait transformer en actions les 3.157 parts 
bénéficiaires qui appartiennent à Pl'Etat. Je crois que le but 
poursuivi est de transformer ces parts €n actions à raison 
d'une part pour dix actions, Le ministre a bien voulu nous 
pes que les réserves de la Banque de Madagascar, lorsque 


] 
t 
} 
[el 


‘actif du bilan sera réévalué, permettront cette augmentation 
de capital dans les conditions légales, Je voudrais lui demander 
si c'est bien ainsi que sera réalisée une partie au moins, sinon 
ja totalité, de l'augmentation de eapital qui est prévue dans 
je projet présenté par le Gouvernement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement qui 
ous est présenté par notre collègue M. Kaller modifie sur un 
point important le texte de l’Assemblée nationale en fixant le 
capital de îa Banque de Madagascar à un minimum de 100 mil- 
lions de franes, FE s'agit là, je dois l'avouer à M. Saller, d'une 
disposition qui me parait d'ordre nettement: statutaire et non 
pas d'ordre iégal. ‘ 

Le Gouvernement, dans l'esprit de la commission du meinx, 
prendra toutes précautions pour que, dans les statuts, le capital 
de la banque soit fixé au chiffre nécessaire et puisse être aug- 
menté ensuite dans toute la mesure convenable. M. Saller nous 
a indiqné ce que, dans son esprit, il était nécessaire de faire 
pour celle augmentation de capital. Personnellement, je consi- 
dère que 100 millions sera probabiement un chiffre très insufli- 
sant. 


M. Serrure. Evidemment! 


M. Saller. C'est pourquoi j'ai dit qu'il s'agissait d'un mini- 
mum. 


M. le rapporteur. l'air conséquent, je considère que le Pare 
ment n'est ni en élat, ni quasitié pour se prononcer à cet 
écard, C'est une question stalutaire qu'il + aura lieu de disen 
ter entre l'institut d'émission réorganisé et le Gouvernement 
au cours des négociations qui devront avoir lieu. 

IL suffit que la loi précise que l'augmentation de capital devra 
assurer la majorité à l'Etat. 

Dans un premier temps, comme M. Saler l'a indiqué, celte 
augmentation de capital se fera par transformation des parts 
bénéficiaires en aëtions. 

M. Saller nous a dit, à la commission des finances, que c'était 
une opération ilégale, parce que les réserves ng permettaient 
pas d'augmenter le capital dans ces conditions. Ce à quoi le 
Gouvernement sui a répondu fort justement, à notre avis, que 
les réserves actuelles de la Banque n'étaient pas celles qui 
pourraient être constiluées par la réévaluation d'un actif, qui 
l'a pas encore été réévalué! 

Dans ces conditions, il nous apparaît que ce système de trans- 
formation des parts en actions, qui est susceptible, sans bourse 
délier, d'assurer à F'Etat Ja majorité — ce qui est le but essen- 
tie à atteindre dans la réorganisation de la Banque — est tout 
à fait suffisant. 

Au demeurant, j'ai le sentiment que le conseil d'Etat, lors 
de la prise du règlement d'administration publique, ne laisserait 
certainement pas se faire une opération illégale. 


M. Serrure. Cela ne fait pas de doute. 


M. le rapporteur. I: est certain que celle première opération, 
assurant li majorité à l'Etat — ce qui est le but de la transfor- 
malion actuelle — sera suivie par de nouvelles augmentations 
de capital. La puissance publique ayant la majorité au conseil 
d'administration sera mei.leur juge que personne de l'opportu- 
nité d'appelez les nouvelles tranches qui se révéleront néces- 
saires pour l'institut d'émission. 

Dans ces conditions, le chiffre de 100 millions ne nous appa- 
rait pas comme ayant une signification précise, et je demande 
à M. Siller, sous le bénéfice de ces observations, de vouloir 
bien retirer son amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 2? 
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M. le sous-setrétaire d'Etat aux finances, Je 12 Voulris ps 
avoir l'a le m'opposer systématiquement aux am | nt 
de M. Saller, cependant, je ne peux pas le suivi < ot 

ner EU 4 à P lent, } jue 
vient il \ } E 1 | | hi A! ho) 

ce 1! ! | le du Parlen t de s uer 
\ des ass L les de sociétés d'éconon ixte et 
c'est bien la tâche des organism lirigeants d » socitté 
d'appr )! i 11 in °s il } ir suilis- 
faire À toutes le bligations À In fo l Nomtqu et lévales, 

Ce que { \ 4 M. Sal l » poil 5 
pouvort | Il | \\isemPoi q le G \ s 
ment tiendra la main afin que Fangmentation de capital soit 
suffisante pour faire farce à toutes les d pos {10 l | tt et, 
en particulier, aux ecréatio | lon! s est pré- 
occupé, atasi qu'en fait foi l'exposé des motifs joint à lamende- 
ment qu'il a déposé, 

Quant À la faculté que l'Etat \ FÉSOTA le transformer des 
parts bénéliciaires en actions, Ji heureus 1 avoi: Ho 
vaincu M. Saller, en cormmissio les finances, que le oprèe 
ration était à la fois produetive pour FEltal et couforn \ à 
loi. C'est au moins un point sur fJequel no SOIHnes parve- 
nus à un accord 

Au total, le chiffre de 100 mi I qui est actuellement 


et qui correspond! à 50 m ons de fran:s C.F.A., se"ail 


avance 

juférienr, très pi bablemest, aux de penses à roaise Par con 
séquent, il y aurait, dans le texte, un article voté pau les 
assemblées sortant de leur rûie et de surecroit Alleignant assez 
mai son objet. 

Je demande don” à M. Saller, étant donné que, sur ce pont, 
il a tous les apai<ements qu'il dés * rel Ji Alliètie 
derment. 

Mme le president, [1 ji: ù M. Salic 

M. Salier. Monsieur le ministr | Je Comp ls ben. l'ops- 
ration dont ju pare tout à l'heure e<st-a-dire Ja transfor- 
mation des parts en actions , effect Je printiens que 
celle opéralion est illégale, et 0 | IX termes des statuts de 
Ja janique de Ma lagras À 

L'articie 70 est ainsi CU : 

« Il ha pourra être apporte de modificatio x présents 
Statuts que sur une décision de l'assemblée generale sance 
lionnée par Ja loi. Toutelois, toute modification aux statuts 
voice pourra être autorisée par décret en conseil d'Etat si elle 
P te sur les articl 2 A 12, 24 à 44 el 10 à 172. » 

Or, l'article 54, dout la modification doit ôtre approuvée par 
une loi, dispose textuellement on fine: La transformation des 
réserves en actions est inlterdile. » Je demande alors au Cow 
vernement cotmineal 1 va réaliser cet ipéralion sans sortir 
de 11 légalité. 

Sur le fond, je retire mon amendement, n la q Lion 
reste entière. La trans! wrtnation des part bénéficiaires + 
actions pat absorpti ni des réserves est illégale et impossible. 

M. le sous-secrétaire d'Eiat aux finances. Je crois pouvoir 
répondre ü M. Saller que l'article S prévoit la modification des 
statuts conformément aux dispositio le la loi et que l'article 2 
prévoit une augmentation de capital selon les modalités qui 
seront [ixCes pal les texte (| ippl i lil 

M. Saller. C'était exact en 1925! 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. [à juxtlapo-ilon de 
ces deux textes, Particle 2 et l'article S de Ja i actuelle, permet 
de modifier les statuts et d'éviter ainsi Fobjection juridique qui 
aurait été pleinement valable œus le régime antérieur de la 
loi de 1925, qui se trouvera ainsi € rmplèeterne il écartée par 1FS 
dispositions législatives nouvelles 

Mme le président. Vous: retirez votre amendement, monsieur 
Saller ? 

M. Saller. Je retire mon amendernent madame le pri ident, 


mas Je he peux pas accepler l'explication qui m'est donnée 
par M. le ministre, En effet, l'article 8 de ce i 
prévoit des modifications aux statuts, mais dans les formes 
prévues par Ja loi, c'est-à-dire éventuellement avec l'appro- 
bation de !a Joi. L'article 75 conserve donc toute sa valeur. 


projet de loi 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Vous oubliez l'arli- 


cie 2, 

M. Saller. Non! L'article 2 prévoit une augmentation dé eapi- 
tal, mais dans les formes Prevues par la loi, et non pas par 
la transformation des réserves en actions. Consultez le conseil 
d'Etat à ce sujet; il Sera de mon avis 


Mme le président, L'amenderment est 1 


nt Æ 


AU. 


£z. 
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Par voie d'amendement {n° {), M. Dronne propose de com- 
pléter cet articie par un nouvel alinéa ainsi CONÇU : 

« La part de l'Etat sera par la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer, » 

La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. En l'absence, momentanée, de M. Dronne, 
je défendrai son amendement, dont le but essentiel est de faire 
Mort . pong ‘ tal de la 1 ue de Madagas- 

rire la part du nouveau rapilal Ge 44 banque de Madagas 
à l'Etat, par la Caisse centrale de la France d'outre- 


couscrite 


car, TEsSCTVt 
Let 

Ainsi, l'Etat pourra abandonner la charge d’une opération de 
transformalion de ses parts bénéficiaires, qui dans l'état actuel 


de la tiquidation, est certainement illégal; j ajouterai, d'ailleurs, 
sur ce point, qu'indépendamment des arguments fournis par 
M. Salier, une autre impossibilité ressort des statuts et de la loi 
de 1925: les sommes dévolues aux parts sur les bénéfices n’ap- 


partiennent pas à l'Etat, mais sont attribuées, par avance, à cer- 
nes œuvres d'intérèt économique ou social intéressant la 
Grande-lle et ses dépen lances. 

Par conséquent, non seulement l'Etat n'a pas le droit de 
transformer les réserves la Banque en actions, mais il 
n'a méme pas la possibilité de se faire racheter ses parts, puis- 
que tous les bonis éventuels sont déjà indisponibles. 

Je ne veux pas, cependant, insister sur ces difficuités juri- 
diques, mais aborder l'essentiel du débat. Il n'est certes pas 
douteux que tous les organismes représentatifs de Madagacar, et 
particulièrement ses élus, sont en faveur du maintien de la 
Banque actuelle d'émission. 

Euregistrons, done, avec satisfaction, ce fait assez rare, et ne 
contestons pas que la banque à lheureux privilège de satisfaire 
tout le monde à Madagascar, Mais, si nous nous inclinons devant 
celte heureuse circonstance, nous n'en demeurons pas moins 
convaincus que, sur le plan des principes, nous ne sommes pas 
dans la bonne voie, L'exercice du droit d'émission et tout spé- 
cialement dans les territoires d'outre-mer, n'appartient qu'à 
l'Etat, et ne doit être assuré que par des établissements publics. 
Fauta!, au surplus, rappeler que nous avons créé, en des temps 
ginguliérement difficiles — je veux dire à Londres, en 1941 — 
l'établissement même qui, dans la pensée de ses fondateurs, et 
en particulier dans celle du général de Gaulle, devait précisé- 
ment centraliser l'émission de tous nos territoires d'outre-mer, 
et lui maintenir son caractère essentiel, à savoir d’être un des 
altributs de la souvcraineté nationale. 


de 


M. Serrure. Cela nous coûte assez cher, 

M. André Diethelm. Ayons donc un pen de tendresse pour cet 
enfant, encore chétif, que nous avons créé dans l'exil. Et, puis- 
que le projet qui nons est sonmis s'écarte, à notre sens, de 
principes indispensables, peut-être serait-il opportun de tenter 
un rapprochement entre deux voies fâcheusement divergentes? 
Ne pourrait-on pas, en particulier, rétablir l'harmonie, en créant 
un lien organique étroit entre cette banque de Madagascar que 
nous allons réinstituer pour vingt nouvelles années, et l’établis- 
sement même qui, an centre de l’Union française, doit, en tout 
cas, distribuer le crédit à moyen et à long terme? 

Et nous pensons que cette liaison serait assurée efficacement, 
et dans des conditions très simples, en stipulant, précisément, 
que la propriété de la fraction du capital de la Banque de Mada- 
car, qui doit être accordée à l'Etat, soit dévolue à cette caisse 
centrale de la France d'outre-mer: ainsi, les problèmes compli- 
qués, difficiles de l'émission monétaire dans Les territoires très 
lointains et très divers, ceux de la distribution du crédit, de 
la sauvegarde des diverses monnaies françaises dans tous les 
territoires qui dépendent deda France recevraient un commen- 
coment de solution harmonieuse, Tel est le but de notre amen- 
dement, Je pense qu'il ne saurait se rencontrer personne qui 
puisse s'opposer à une demande aussi simple, aussi raisonnable 
ussi logique, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


{ 
1 


et 
Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Meslames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord rassurer M, Diethelm, porte-parole de notre ami et 
collègue, M. Dronne, 11 ne s'agit pas, dans l'esprit de la com- 
iission de la France d'outre-mer, de faire quoi que ce soit qui 
puisse minimiser la collaboration de la caisse centrale de Ja 
lrance d'outre-mer avee Finstitut d'émission de Madagascar, 
comme nous le souhaitons, Cela est si vrai que la question 


ivait déjà été évoquée à Ja commission par M. Dronne lui- 
même, et que le rapporteur qui avait été désigné, à cette 


époque, avait fait ressortir que dans le cas où l’Assemblée 
nationale n'aurait pas modifié le cg x qui était sorti de sa 
commission et qui avait supprimé la représentation de la 
caisse centrale de la France d'ouseimer au conseil du nouvel 
institut d'émission, ce rapporteur aurait lui-même proposé 
qu'on restituit à Ja centrale de la France d'outre-mer 


VIccA 
CAIESe 





a ——— 
l'une des représentations propres à l'Etat. Nous crovo 
effet, qu'il est très intéressant que la caisse centrale 
France d'outre-mer, organisme de crédit à long terme 
particulier, suive de près et d'accord avee l'institut 4 
sion, avec le distributeur de crédit à court terme et, da 
certaine mesure, les opérations de crédit à moyen term 
la grande ile, Ce n'est donc pas notre propos, mais Ja cor 
sion de la France d'outre-mer a repoussé l'amendement 
M. Dronne. Elle l'a fait dans une de ses séances pour des 
sons à Ja fois de principe et pour des raisons pratiques, 

De quoi s'agit-il en effet ? L'article 2 du projet de loi port: 
réorganisation du régime de l'émission à Madagascar, adopt 
2 décembre par l'Assemblée nationale, dispose : 

« Le capital de la Banque de Madagascar sera augmenté 
modalités de cette augmentation de capital devront assurer 
participation majoritaire à PEtat, au territoire de Madaza 
et dépendances et au territoire des Comores, » | 

La caisse centrale de la France d'outre-mer, par le triche. 
ment de l'amendement de M. Dronne, se verrait, Somme toute, 
attribuer, suit l'exercice de la parücipation majoritaire de là 
puissance publique dans le capital de la banque qui lui e:t 
attribué, soit la gestion des intérêts de l'Etat dans cet institut 
d'émission. Or, la participation de la France dans le canit:l 
de la banque réorganisée n'a pas été précisée au cours du 
débat, C'est pourquoi je me permets de rappeler qu’elle re; 
sentera environ 62,5 p. 100 du capital et sera constituée 
8.000 actions appartenant au territoire de Madagascar et par: 
en 1925 par ce territoire au moyen de ses propres ressources: 
par 30.000 actions provenant de la part bénéficiaire dont EL 
dispose actuellement et dont les produits appartiennent, 
vertu de la loi, aux œuvres d'intérêt social ou d'utilité agr: 
du territoire; 3.143 actions représentant des impôts versés À 
la France au profit du Trésor au titre de l'impôt de solidaritr ; 
4.860 actions compri 3 dans le patrimoine de deux sociét: 
nationalisées : Comptoir national d'escompte de Paris et Me:c2- 
geries maritimes. 

On voit mal, tout d’abord, pourquoi et comment la propri! 
de ces actions pourrait être translérée à la caisse centrale « 
la France d'outre-mer. Rien ne justifierait une telle déposse:- 
sion, même sous forme de cession. ‘ 

Quant à la gestion de ces valeurs, on n'aperçait pas davan- 
tage la raison pour laquelle leurs propriétaires en seraient : 
dessaisis, ni d’ailleurs comment la eaisse centrale pourrai 4 
assurer cette gestion en leur lieu et place. 

Les affaires de la banque sont, en effet, gérées par le conseil ÿ 
d'administration de la société dans lequel l'Etat et les terri- 
toires sont représentés: l'Elat par trois administrateu 
nommés par le ministre des finances et le ministre de ! ; 
France d’outre-mer, sans parler du représentant de Ja caisce à 
centrale de la France d'outre-mer; les territoires sont repr 4 
sentés, eux, par quatre administrateurs, dont trois pour Madi- 
gascar et un pour les Comores, nommés par le ministre de li 
France d'outre-mer sur présentation du haut commissaire « 
la République à Madagascar, et désignation par les assemblées 
représentatives locales. 

Une des sociétés nationales, le Comptoir national d’escompn! 
de Paris, je crois, est représentée au conseil par un admini-- 
trateur au titre des intérêts privés, Il n’y a aucune raison «0 
penser qu'il n'en sera pas de même pour la banque réorg: 
nisée. 

La caisse centrale de la France d'outre-mer ne pourra assur 
la gestion des intérêts de ces collectivités ou organismes qui? 
se substituant à leurs représentants au conseil d’administr.- 
tion, ce qui est évidemment une hypothèse absurde. 

Quant aux actions elles-mêmes, elles sont et seront, en à 
qui concerne les collectivités publiques, détenues matérielle- 
ment par le Trésor à Paris. A la suite des assemblées générals 


æ 


‘ 





annuelles, le Trésor encaissera les dividendes et les eréditerr 
simplement aux territoires intéressés ou au budget de l'E. ; 

Quant aux actions appartenant aux sociétés nationalistes, qui o 
se trouvent dans leurs caisses propres, elles en encaisseron! ; 
les dividendes sans intermédiaire. 

Dans ces condiiions, et sous le bénéfice de ces très simple: 
observations, de caractère pralique, vous le reconnaitrez, mo 
cher collègue, je vous demande de vouloir bien, au nom «e 
M. Dronne, accepter de retirer cet amendement qui me parait 
difficilement acceptable. 

Mme le président. La parole est à M. Diethelm. 

M. André Dietheim. Je m'excuse de reprendre la parole pour 4 


le compte de M. Dronne, qui vient d'arriver; mais je veux die 

à notre excellent rapporteur que ses explications ne m'ont 4 

aucunement convaincu. $ 
Vous avez argué de Ja gestion de la future banque d'émis- 

sion, de la composition de son nouveau conseil; mais tout cel 


è 
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n'est-il pas déjà réglé par la loi ? Et, quant à la propriété des litée à développer ses opérations sou forme de LE lit \ moyen 
…ctions elles-mêmes, ou d'une fraction d’entre elles, je n'aper- terme, d'ailleurs dans des limites assez étroites et avec Un meCa- 


en vérité, aucune difficulté véritable à ce que ce soit la 
se centrale qui puisse l’acquérir, et qu'une liaison étroite 
et organique soit, ainsi, assurée entre deux élablissements qui, 
à des titres divers, devront exercer, dans un des territoires de 
la France d'outre-mer, des attributions monétaires, qu'il n'est 
pas possible de dissocier. (Applaudissements.) 


{ 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la 
parole. 


Mme ke président. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je ne sais si jours! 
plus de chance que M. je rapporteur, dont j'approuve l'argu- 
mentation, pour convaincre l'auteur de l'amendement, 

Le Gouvernement ne peut se rallier à l'amendement de MM. 
Dronne et Diethelm, non pas du tout qu'il n'éprouve 1 même 
tendresse, dont M. Diethelm a voulu parler tout à l'heure, pour 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, mais il estime qu’il 
y à une Sorte de contradiction dans l'argumentation qui nous 
a été présentée, d’après laquelle il s'agissait de faire exercer 
un droit régalien par un établissement publie. Le droit réga- 
lien, c'est le propre de l'Etat et non pas de l'établissement 
public. Comment cette succession, cette cascade de délégations 
du droit d'émission dont on a dit très justement, cet après- 
midi, à plusieurs reprises, que c'était une prérogative de l'Etat, 
pourquoi ces intermédiaires successifs, qui reviendraient à 
faire l’autorité centrale si lointaine qu'elle s’exercerait fort dif- 
ficilement dans la pratique ? 

On nous objecte: cela aurait l'avantage d'économiser les 
fonds du Trésor. Cet argument n'est pas très solide car, comme 
chacun sait, la caisse centrale de la France d'outre-mer a été 
alimentée par les fonds du Trésor et ce qui est d’un côté est 
aussi bien de l’autre. Si bien qu'entre deux solutions n'avant 
au point de vue financer que des différenees minimes, le Gou- 
vernement donne Îa préférence à celle qui correspond le plus 
à la logique et au principe, au rôle de la banque et au rôle de 
la caisse. 


Mme le président. L’amendement est-il maintenu 7... 
M. André Diethelm. Oui, madame le président, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 72... 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Dronne, 


M. le rapporteur. Je dépose une demande de scrutin. 


Mme le président. Je suis saisie d'une demande de ecrutin par 
Ja commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre de volants....,.......s.ss.ss.s 91 
NU ARNO... ss ss cusdssnes ce oo ne …. 19 


Pour l'adoption .......... 94 
MR isdoussemssureecre 229 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 2 7... 


M. Primet. Le groupe communiste votera conire, 


Mme le président. Je mete aux voix l'arlicle 2, 
(L'article 2 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 3. — La Panque de Madagascar est 
autorisée à pratiquer le réescompte des effets à court et moyen 
terme dans les limites et conditions fixées par arrêté des minis- 
tres des finances et de Ja France d'outre-mer, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je m'excuse de pren- 
dre la parole, mais je suis chargé d'une mission précise par 
la commission de la France d'outre-mer et je suis Due obligé 
de m'en acquitter, C'est d'ailleurs avec plaisir que je le fais. 

Cet article 3 est d'initiative parlementaire, répondant à un 
vœu formulé par l'assemblée représentative de Madagascar et 
dont se sont faits éloquemment l'écho, cet après-midi, les repré- 
Sentants malgaches au Conseil de Ja République. 

La commission des territoires d'outre-mer de ji'Ass-mhée 
nationale avait proposé que la Banque de Madagascar fût hab: 





nisme d'autorisation assez compliqui 

La commission des fin | il œœ] u 
loi précise seulement pour la Banque de Madagascar la nossi- 
huilé de réescompier à Moyen terme, ce qui est pius Q ihuuoxe, 
évidemment, pour une banque d'émission et le ministre de 1a 
France d'outre-mer s'est montré partisan de cette formule. 

L'Assemblée nationale a done ado] té le texte proposé pat Ia 
commission des finances, à Savoir: 


« La Banque de Madagascar est autoriste à pratiquer le rées- 
compte des effets à court et movt tort dans hit et 
( , nl { 
conditions fixées par arrêté des ministres des et de 1a 


France d'outre-mer. » 
Nous considérons tout d'abord que cet article n'a pas un sens 


limitatif et, je tiens à le dire dès maialenant, de facon à être 
plus à mon aise Lout à l'heure pour répondre à ceux qui presen- 
leront deux amendements su t article, c'est ] tiendre le 
champ des opérations de la banque qu'il a été inséré dans 16 


projet de loi. Je pet que le Gouvernement sera d'accord sur 
celte interpre tation. 

I n'a jamais été envisagé que la Banque de Madagascar, habi- 
litée par ses statuts depuis l'origine à pt liquer L crea à 


court terme, y compris l'escomple et le réescomple, soit hiniice 
dans ce domaine au seu! réescompi 


La volonté de l'Assemblée national exprim dan cet 
article n'est pas de restreindre les opérations de a banque, 
mais au contraire d'ajouter à ses ‘attributio intérieure en 
l'autorisant à opérer sur le moyen terme par la voie du rées- 
compte, L'adjonetion en séance pubiique des mots « à court » 
(terme) dans le texte de l'article 3 éluit sans doute superflue, 
et la commission de la France d'outre-mer serait obligée à 
M. le ministre de la France d'outre-mer de vouloir 1 à lui 
confirmer qu'il est d'accord avec elle s ce point. 

LL est certain, d'autre part, que la dsposition votée par 
l'Assemblée nationale ne donne pas entièrement satisfaction au 
vœu exprimé par les représentants des populations de Mada- 


gascar. Ceux-ci souhaitent que la banque d'émission puisse 
accepter elle-même des demandes de prêts à moyen terme que 
la caisse centrale de la 
la possibilité d'accueillir, 


nl p ' 
Fra { o outre 104 li aurait pas 


J'ajoute que cette nuit même le Conseil « | 
un débat monctaire extrémement intéressant sur FÜmon fran- 
çaise, a adopté à une forte majorité celle th 

Consid£rant que les aspirations des populations constituent 
le critère majeur de la potitique d'Union francaise qu'avec 
vous, bien entendu, votre commission souhaite promouvoir, 
elle désirerait aller plus loin peut-être que ne l'a fait lAssem- 
blée nationale. Elle pense que, sans modilier le texte retenu 
par 1! Assemblée nationale, fa Banque de Madagascar pourrait 


être autorisée par ses statuts, non seu'ement à pratiquer fe 
réescompte des effets à moven terme, mais aussi, à Ulre CxCCp- 
lionnel, à consentir des crédits d'intérêt général à maeyen 


terme, à la demande, bien entendu, où a l'autorisation des 
pouvoirs publics, : 

La COIHTHISSION, a ic, 1 l'honneur di demander au GOUVEr- 
nement de vouloir bien donner à ce sujet des assurances pou- 
vant être invoquées, le moment venu, auprès de la Banque de 
Madagascar, en vue de la réalisation d'opéralions de cet 
nature. 

A p'oupos de ce méine article 2, l’un des conitnissaure , Je Ine 
dois de le rapporter au Conseil de la République, a demandé 
qu'il soit prévu que la banque devrait suivre en matière de 
crédit une politique de taux d'intérêt aussi bas que possible. 
IL avait envisagé de déposer à ce sujet ün amendement préci- 
sat que les taux de J'esco upte et des avances seraient libre 


ment fixés par la banque quand il ne dépa<serai. pas de plus 


CCC 


de 1 p. 100 les taux resperlifs des escomptes et des avances 
de la Banque de France. Des dépassements de celle marge 
ne 247“ been Cire autorisés que par une décision du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Il a élé fait observer au sein de la conmumission que ces opé- 
rations ne sont pas celles sur lesquelles il est nécessaire de 
statuer par un texte de loi, et qu'elles trouveront plus naturel- 
lement leur place parmi celles qui feront l'objet des conven- 
lions à passer catre les pouvoirs publics et la banque. 

Le rapporteur, cependant, a été chargé par la commission, 
et 1 sen acquille Inen volontiers, de mentionner expressément 
l'intention manifestée par la commission de voir inclure une 
môdification de ce genre dans Ja convention. 

EM convient d'ailleurs de signaler que la convention passée 
le 1* juillet 1925, lors de la créalion de la banque, entre le 
ministre des colonies et la société, contient dans son article 5 
une disposition qui répond exactement au vœu de la com- 
mission €t jÿl n'est certarnement pas dan ( ntentions du 
Gouvernement d'apporter un changement quelconque sur ce 
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point. Nous serions heureux si le Gouvernement voulait bien 2 Le réescompte des effets à moyen terme dans les limites 
et conditions fixées par arrêté des ministres des finances et de 


nous en donner l'assurance, 


sous-Secrélaire d'Elal à la France 
1 


M. Louis-Paul Aujoulat, 
d'outre-mer, Je demande Ja parole, 

Mme le président, La parole est à M. le sous-secréluire d'Etat 
à la Francé d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. Vour répondre aux questions qui ont été posées 
par M Je rapporteur de la commission de la France d'outre- 
incr, ii me suffira, je pense, de rappeler le débat qui s'est 
déroulé devant l'Assemblée natiénale et les déclarations faites 
au sujet de l'article 3 par M. le ministre de Ja France d'outre- 
mer. S'il vous en souvient, la commission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale avait proposé, au | vs 
de cet articie, de modifications, précisant quelles 
seraient les opérations que pourrait effectuer la Banque de 
Madagascar. 

Le rapporteur de la commission des finances avait été amené 
à souligner le danger qu'il y aurait pour un institut d'émission 
d'engager la contrepartie de son émission dans des investisse- 
ments à long terme ou même à moyen terme et, à cette occa- 
sion, le ministre de la France d'outre-mer avait fait remarquer 
que, dans son esprit, i! est bien entendu que là Banque de 
Madagascar sera habilitée à pratiquer toutes les opérations à 
court terme, 4 

Pour ce qui est des opéralions à moyen terme, il est apparu, 
au contraire, qu'il fallait limiter les possibilités de la Banque 
de Madagascar à des opérations de réescompte, mais l'article 
adopté par la comimission des territoires d'outre-mer indique 
bien à cet égard une extension par rapport au vœu qui avait 
été exprimé par certains députés de limiter les opérations de 
Ja Banque de Midagastar. 

IL est donc entendu, et je pense qu'il n’y a pas de doute 
possible sur l'intreprétalion à donner à l’article 3 proposé par 
l'Assemblée nationale, que la Banque de Madagascar est habi- 
litée à pratiquer toules les opérations à court terme et à pra- 
tiquer les opérations de der ver Pour ce qui est du moyen 
terme, je dois dire que l'amendement proposé par M. Saller, 
sous réserve de quelques modifications, préciserait d'une 
manière très heureuse l'intention de l'Assemblée nationale et 
l'interprétation à donner à son texte. 

J'ajoute que, pour ce qui est des opérations à moyen terme, 
M. le rapporteur de la commission nous invite à autoriser Ja 
banque de Madagascar à élargir son champ d'attribution. Mais 
e crois, comme mon collègue des finances l’a rappelé tont à 
l'heure. qu'une caisse de crédit, analogue à celle qui fonctionne 
en Afrique ‘quatoriale française et au Cameroun, est envisa- 
gée pour l'ile de Madagascar. Elle pourra pratiquer toutes les 
opérations à moven terme, 

D'autre part, il est permis à la banque de Madagascar de 
irailer avec Ja caisse centrale ou avec les caisses de crédit 
agricole dans ce domaine. 

Par conséquent, 11 est absolument inutile d'étendre davan- 
tage ‘e champ des attributions d'une banque ayant le privilège 
de l'émission, H suffit, je crois, de donner une interprétation 
précise du texte adopté par l'Assemblée nationale et qui ris- 
que de ne pas être très clair, étant donné qu'en cours de séance 
un parlementaire a fait ajouter Is opérations de réescompte à 
court terme à celles de réescompte à moyen terme, €e qui 
laisserait supposer qu'on veut enlever à Ja Banque de Mada- 
rascar les opérations à court terme. Or, ce n'était certainement 
‘intenticn, ni de la commission de la France d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale, ni du ministre de la Franee d'outre-mer. 

Je crois avoir ainsi répondu à la première auestion posée par 
M. le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer. 
S'agissant maintenant des taux de réescompte, je crois pouvoir 
lui appo'te: aussi des apaisements, Le Gouvernement est tout 
à fait d'accord avee l'interprétation qu'il à donnée: Ja question 
du taux de réescompte doit figurer, non pas’ dans une loi, mais 
dans les conventions qui seront passés par la suite. Par consé- 
quent, je pease qu'il n°v a pas de difficulté à ce sujet. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


sérieuses 


Mme le président, Par voie d'amendement, MM. Saller, Dia 
Mainadou, Djamah Ali, Gondjout, Kalenzaga, Ignatio-Pinto et 
Béchir Sow, proposent de rédiger comme suit cet article: 

La Banque de Madagascar est autorisée à effectuer dans 


le, ternitcires où elle a ses succursales et agences les opérations 
suivantes : 

1° Toutes opérations à court terme énumérées aux articles 15 
et 19 des statuts annexés à la loi du 22 décembre 1925, les 
conditions dans lesquelles ces opérations s’effectueront pou- 
vant être modifiées par les nouveaux statuts prévus à l'article 8 


Crapres, 





la France d'outre-mer. » 
La parole est à M. Saller, 


M. Saller. Mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de développer lFamendement que je présente, apres 
ce qui à été dit par M. le rapporteur et par M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. Le texte que je propose n'a 
pour but que de rendre plus clair et plus précis le texte voté 
par l'Assemblée nationale en disant, d'une part que la Banque 
de Madagascar est autorisée à effectuer toutes les opérations à 
court terme et, d'autre part, qu’elle est autorisée à effectuer Je 
réescompte des effets à moyen terme. Je reprends pour le ré. 
escompte à moyen terme le texte même de l’Assemblée na- 
tionale et, pour les opérations à court terme, un texte plus pré- 
cis et plus complet que celui de l’Assemblée. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Eboué, :ie-présidente de la commission. La commission 
repousse l'amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je ma: 
permets tout de même de demander à la commission si elle 
ne pense pas que l'amendement présenté par M. Saller, sous 
réserve de quelques modifications que je vais indiquer, ne sce- 
rait pas susceptible de donner des explications plus claires sur 
les intentions du législateur. 

L'amendement de M. Saller distingue très nettement entra 
les opérations à court terme, qui sont autorisées totalement, et 
les opérations à moyen terme qui sont limitées à des opéra- 
tions de réescompte. 

Le Gouvernement serait assez disposé à accepter l'amende- 
ment, sous réserve que M. Saller consente à faire disparaître 
les références aux articles 15 et 19 des statuts. II a d'ailleurs 
lui-même déclaré que par la suite ces statuts pourront être 
modifiés en fonction de l’article 8 de la loi que nous sommes 
en train de voter. 

Ne suffirait-il pas de dire en conséquence que « la Banque 
de Madagascar est autorisée à effectuer dans les territoires où 
elle a ses succursales et agences les opérations suivantes : 
1° toutes opéralions à court terme ; 2° le réescompte des effets 
à moyen terme dans les limites et conditions fixées. » 


M. Saller. Je suis d'accord avec vous, monsieur le ministre. 


_Mme le président. Monsieur Saller, si vous acceptez la propo- 
sition du Gouvernement, veuillez rédiger le texte et me 1e faire 
communiquer, 


M. Serrure. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Serrure. 


M. Serrure, J'ai bien entendu les explications de M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en ce qui concerne 
les imodalités d'application de l’article 3 du projet de loi, qui 
précise be ne s’agit exclusivement que d'opérations de récs- 
compte des effets à court et à moyen terme. 

Mais ce qui nous intéresse particulièrement dans notre terri- 
toire, comme je l'ai précisé tout à l'heure lors de mon interven- 
Uüon dans Ja discussion générale, c’est que les prêts à moyen 
terme n'existent pas à Madagascar. Il faudrait tout de même 
bien trouver un moyen er les créer, Vous nous parlez d’orga- 
nisation du crédit en dehors de la Banque de Madagascar, ete., 
je veux bien, mais cela manque de précision. Or, puisque nous 
sommes en train de voter un projet de loi qui porte sur la 
réorganisation de la Banque de Madagascar transformée en 
organisme d'économie mixte, nous voudrions bien avoir une 
précision en ce qui concerne les prêts à moyen terme, à savoir 
si, oui ou non, ils vont entrer en action à Madagascar. Vous 
n'avez apporté aucune précision à ce sujet et nous aimerions 
avoir des éclaircissements sur ce point. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, JC 
demande la parole, 


Mme le président. Ia parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
croyais avoir indiqué que M. le ministre de la France d’outre- 
mer avait, devant l’Assemblée nationale, nettement précisé sa 
position en réponse aux différentes questions posées par la 
commission de la France d'outre-mer. HE est bien entendu que 
la Banque de Madagascar pourra pratiquer toutes les opérations 
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1 court terme. Pour ce qui est des opérations à moyen terme, 

jl existe, déjà, la caisse centrale de la France d' ultre-Iner, qui 
1 


habilitée à les pratiquer; d'autre part une caisse de crédit 
en voie de création, et vous avez actuellement le crédit 
de de Madagascar qui est habilité à pratiquer des opéra- 
tions à moyen terme, 

Je pense d’ailleurs qu'en interdisant à une banque d'émission 
de pratiquer le moyen terme, nous restons fidèles — M. Durand: 
Reville ie dira si je mme trompe -- au vœu émis hier par le 
Conseil économique. 

si mes informations sont bonnes, le Conseil économique a 
demande que l'émission et les opét itions d'émission à court 
terme, soient très nettement séparées des opérations à moven 
et ong terme. 

Nous nous maintenons donc en saine doctrine financicre et 
le Gouvernement demande au Conseil de la République de 
limiter les prérogatives de la Banque de Madagascar an simple 
reescompte des effets à moven terme, étant entendu que pour 
qui est dés opérations à court terme, la Banque de Mada- 

a toutes possibilités, (Apmlaudissements sur quelques 
bancs.) 


{ 


, 
1 
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Mme le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. Je \oudrais répondre à deux des questions 
qui ont été évoquées à propos des amendements sur l'article 5. 

Je dirai d’âbord à M. le secrétaire d'Etat que, d'après mes 
informations, la très intéressante délibération de la nuit der- 
mère du Conseil économique... 


M. Saller. Sur le rapport de M. Voilay, il est important de le 
pret iser, 


M. le rapporteur. Le nom du rapporteur importe peu, Le 
Conseil économique à émis un avis, et, en vous en informant, 
je suis dans mon rôle de rapporteur, 

Le Conseil économique à donc émis un avis sur ce problème, 
et, par 104 voix et trente-quatre abstentions il à préconisé, en 
particulier, le développement du crédit à moyen et long terme 
dans ces territoires. 

Un amendement de la C. G. T. tendant à demander la natio- 
nalisation des banques d'émission d'outre-mer à été repoussé 
par 90 voix contre 37. 

Je réponds ainsi à la question que posait M. le secrétaire 
d'Etat. 

En ce qui concerne l'armendement lui-même, je me trouve 
assez gêné parce que j'aurais été très heureux de donner satis- 
faction à M. Saller sur ce point, Mais la commission a délibéré 
sur celle question, et il à été convenu que si le Gouverne- 
ment donnait, sur l'interprétation du texte incriminé, une 
explication suffisantment précise — elles nous ont été succes- 
sivement apportées par M, le secrétaire d'Etat aux finances 
devant Ja commission des finances l'autse jour, et eu séance 
publique, aujourd'hui, par M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer — nous repousserions toute modification de ce 
texte. 

Dans ces conditions, quel que soit mon très vif désir de 
donner satisfaction à notre collègue M, Saller, je me vois 
contraint, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
de repousser cet amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. ie rapporteur pour avis de la commission des finances. Au 

nom de la commission des finances, je suis obligé de faire une 
déclaration analogue à celle de M. Durand-Réville, 
. Nous eussions aimé également donner quelques satisfactions 
4 noie collègue Saller. C'est à la demande même du Gouver- 
nement, devant la commission des finances, qu il a été décidé 
que, lout apaisement étaut donné quant aux perspectives 
accordées à cette Banque de Madagascar, nous n'accepterions 
‘ucune modification de ce texte qui doit être voté aujourd'hui 
€l que nous souhaitons ne pas voir revenir devant | Assemblée 
nationale. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, au nom de la com- 
IMmission des finances, je repousse cet amendernent. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je n'atta- 
che Pas une importance extrême à l'adoption de l’amende- 
nent de M. Saller. J! me paraît simplement que cet amende- 
Inent précise d'une manière nette la position indiquée par le 
Gouvernement, 
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Cepes la f., ds ] inst Î il les li itior lu \ e 
meut sufliscut à l'AS nblée, le ( ivernetnent | ] 

M. Serrure, J: «lo | 

Mme le président. La parole est à M. Serrure. 

M. Serrure. Je veux bien enregistrer que M. le sous-secré- 
taire d'Etat m'attache pas d'Huporcance à l'adoption de l'amen- 
dément de M. Sader, Cependant, 1} v a queiqu chose qui In 1 
léresse part ulerement. 4 voudraiës Den Voil precise) la 
question des prèts à moyen lerme à Madagascar ct aux Com- 
mores ;-c'est cela qui m'intéresse dans le fond, et jusqu'ict je 
n'ai encore oblenu eune précision, 

On nous park d'org lé le crédit queleon ques el dehors 
de la Banque de Madagascar, Je Je veux bien, Imuis tout cela 
manque de précision. Nous gavous besoin d'une précision, d'une 
affirmation du Gouvernement pour savoir queile decision nous 
allons prendre, 

Il est un fait certain et ie le confirme comme je le disais 
tout à l'heure dans la discuss'on générale — c'est que les prèts 


l 

à moven terme n'existent ni dans les territoires de Mada- 
gascar, ni dans les Commores. Or, il faudrait tout de mème 
bien Jes meitre sur picd; toutes nos exploitations comtmer- 
ciales etsindustrielles en ont particulièrement besoin 

Que ce soit la Banque de Madagascar où un organisme de 
crédit d'Etat, ou la Banque d'outre-mer, cela nous est égal, 
Mais il faut pratiquemeot que ie principe du crédit à moyen 
terme soit mis sur pied. 


) 


Mme le président. Que; est l'avis du Gouvernement 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
retle uitinutment di Il pouvoir don S faction à 


M. Serrure. 
M. Serrure. Il ne s’agit pas de moi! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 711) 
je suis obligé de mainterur ici la position qui a été défendue 
devané l'Assemblée nationale et sur laquelle Ie Gouvernemen 
n’a pas jugé bon de revenir. 

En ce qui concerne les p'èts à amoyen terme pouvoirs 
de la banque de Madagascar se limiterout au réescompte. 


3 
t 
L 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Saller qui est maintenant ainsi rédigé, 


« La Banque de Madagascar est autorisée à effectue dans 
les territoires ont elle ll «es [RE ursales el azerces les opet le 
Hons suivantes: 

« 1° Toutes opérations à court terme; 

« 2 Li rét om pl de ; effels « li V4 n terme dan lé lirnits = 
et conditions fixées par arréié des rniuistres d linunces et 
de la France d'outre-mer, 

M. le rapporteur. J uepose ur demande di rulin public, 

Mme le président. Je suis saisie d'une demaode di rutin 


par la commission. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueilli AA Lu N secrélatre » font le 


dépouilleme nl.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
SCruilii : 
Nombre des votant! NE TR PU ET VTT 178 
Majorité abDsoQiUR :...s.csssospomeseise css A) 
Pour l'adoption ........ 108 
Os OP RE TP . i1U 


Le Conseil de ja Rép 1h que à adopté 
Je suis saisie d’un amendement de M. Dronne, mais je pense 
qu'il n'a plus d'objet. 


M. Dronne. En effet, madame le président: je le retire, 


Mme le président. L'amcndement est retiré, 


Personne ne demande yplus la parole sur l'article 9 7... 

L'article 3 reste donc dopt( dans le texte présenté par 
M. Saller. 

a Art. 3 bis. — Des conventions annuelles fixeront les limites 


dans Jesquelles la Banque de Madagascar pourra consentir des 
avances À la Caisse centrale de la France d'outre-mer, aux 
caisses de crédit agricole et aux autres organismes de crédit, » 
— (Adopté.) 


L] . 
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Par voie d'amendement » 7) MM. Saller, Dia Mamadou, Dja- C’est la raison pour laquelle je demande au Conseil de | Rép. 
mah Ali, Gondjout, Kalernizaga, Igna io-Pinto et ïechir Sow blique, au nom de la commmiss'on, de vouloir bien éeg ut 
proposent, après l'article 3 bis, d'insérer un article addition- repousser cet amendement. 
geste OR ER SERRE M le ésident. Quel est l'avis du Gouvernet t? 

« Les taux des opérations d’escompte et d'avances, lors- me présigent, Quel € monter at HIGEUER : 
qu'elles sont effectuées d ins l'étendue des territoires ét M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Je Veux simple 
S Ex le priviüége de la Banque, st ron! librement 1ixés pat m'associer aux paroles de M. le rapporteur. I paraît anorn e 
elle, tant qu'ils ne dépasseront pas, toutes comimissions com- fixer de façon aussi ngide dans un texte de loi toute 


prises, de { p. 100 les taux respectifs des mêmes opérations 


faites par Ja Banque de France. Un dépassement de cette marge 
ne pourra être autorisé que, dans des circonstances exceptlion- 
nelles, par décision du conseil d'administration de Ja Banque, 
avee l'accord de la majorité des administrateurs représentant 
l'Etat et les territoires intéressés, » 

La parole est à M. Sailer. 

M. Saller. Madame le président, déjà exposé, dans mon 
intervention générale, l'utilité de cet amendement et la néces- 
sité de limiter, par la loi, le laux des opérations d’escompte et 
des avances effectuées par la Banque de Madagascar, 

Auparavant, il s'agissait des conventions passées entre l'Etat 
et la Banque qui avaient été formellement approuvées par la 
loi du 22 décembre 1925 parce qu'elles étaient annoncees au 
projet de loi et dataient du 4% juillet précédent, Aujourd'hui, 
en l'absence de toute convention et de tout statut mouveau, 
et ne sachant pas ce que la loi veut mettre dans ces conven- 
tions, je propose que ce point soit fixé par la loi, pour éviter 
que les abus que j'ai signalés tout à l'heure et qui durent 
depuis vingt et un ans, c'est-à-dire depuis une période si lon- 
gue qu'ils sont devenus la règle générale, ne se reproduisent 


c'est le but de mon amendement. 


pas: 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je n'ai pas voulu, au 
cours de la discussion générale, intervenir longuement sur cette 
pe du taux d'escompte de l'intitut d'émission de Madi- 
pas Cependant, il y aurait beaucoup de choses à dire, car 
1l se mbie bien que les divers orateurs qui se sont préoccupés de 
ce sujet, aient négligé de faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que les taux d’escompte qui sont fixés par l'institut 
d'émission de Madagascar ont varié infiniment moins souvent 
que ceux de la Banque de France, 

On a oublié, en outre, de parler de la redevance qui est versée 
à la banque par la colonie, Elle était de 1,50 p. 100 autrefois, 
cependant que, depuis 1947, elle a été abaisste à 1 p. 100, de 
soite que, lorsqu'on parle du taux d’escompte de Madagascar, 
on oublie trop que les taux nets de l’escompie direct sont actuel- 
lement respectivement de 3,75 p. 100 et 3,25 p. 100 pour l'es- 


compie de place, tandis que, pour le réescompte, ils sont de 
2,75 p. 400 et de 2,25 p. 100, ce qui fait tout de même des taux 
tres éloignés de ceux qui sont invoqués, cependant qu'ils se 


comp #23 re favorablement avec le taux 3 p. 100 tel qu'il 


est pratiqué par la Banque de France, 
Quoi . il en soit, pour revenir à l'amendement proposé au 
Conseil de la République pour l'article 3 ter, dans le premier 


alinéa M. Saller stipule une disposition qui semble bien ne pas 
êlie du domaine de la loi, Dans notre esprit, elle entre beau- 
coup plus préciséme ce Log ve le cadre des conventions qui doi- 
vent ètre négociées € * la Banque et les ministères intéressés. 
J! nous propose que les nus des opérations d’escompte et d’avan- 
ces ne puissent pas dépasser, toutes commissions comprises, de 
plus de 1 p. 100 les taux corrélatifs de la Banque de France. 
Celle marge ne pourrait, aux termes de l'amendement, être 
dépassés que par décision des administrateurs représentant 
l'Etat et les territoires intéressés au conseil d'administration de 
la banque. 


On notera que la _ nvention qui régit actuellement les rap. 
ports de la Banque de Madagascar avec le ministère de là France 
d'outre-mer contient une clause à peu près identique, à cette 
exception près que c'est le Gouvernement, et non une fraction 
du conseil d'administration, qui a la responsabilité de décider si 
cette marge peut être dépassée, ce qui est tout de même plus 
normal. Le Gouvernement appréciera si cette clause doit être 
luaintenue, compte tenu de la différence existant entre la nature 
des opérations des banques d'émission d'outre-mer et celles de 
la Banque de France, compte tenu des nécessités monétaires 
a divergentes — je l'ai souligné dans mon rapport — entre 
es situations économiques dans les territoires d'outre-mer et 
dans là métropole, tenu enfin des charges imposées à 


compte 
la banque d'émission. 


L'obligation imposée par le législateur ne peut que gêner l'ac- 
tion des pouvoirs publics dans un domaine comme celui du taux 
d'escomp'e; il ne peut que gêner également le fonctionnement 
de l'organiss me lui-même entre les bains de l'Etat, devenu son 
maitre, 





en liant étroitement celte politique à celle Ê 
alors qu'il est évident que les circonstances « 


tique du crédit, 
métropole, 


miques ne sont pas nécessairement les mêmes à tout ini 
, 1 * Q } 
pour une durée de vingt ans, dans la Grande He et ic 
D'autre part, il paraît non moins surprenant de créer 


catégories d'administrateurs, les uns avec le droit de veto, &s 
autres avec un pouvoir consultatif, C’est l'Etat qui doit pri 

ces décisions, ce n’est pas à des administrateurs de Je fan 
car ce seraient en réalité deux conseis d'administration 

une même affaire que voûs aboutiriez à ercer par €e texte, 

M. Serrure. C'est beaucoup trop! 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances. Dans ces conditions, 
je crois qu'il est bien préférable de s'en remettre aux statuts 
qui donneront — et sur ce point au fond je peux donner Jes 
garanties essentielles à M, Saler — des précisions pour essaver 
de maintenir toujours au minimum le taux de l'escompte dans 
la Grande Ile, mais avee une suffisante souplesse pour s'adapter 
à toutes lès circonstances. 


Mme le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Saller. Oui, madame le président, et pour une raison bien 
simple, c'est que les arguments qui ont été évoqués sont con- 
traires à la réalité. M. Durand-Reville et M. le sous-secrétaire 
d'Etat nous ont dit qu'il fallait montrer énormément de sou- 
plesse dans la fixation du taux de l’escompte et qu'il ne fallait 
donc Fe rendre rigide, de par la loi, les règles qui fixent le 
taux de l’escompte. 

Je regrette de leur r: ppeler que la convention du {% juillet 
1925. qui avait fixé des règles plus rigides et moins souples que 
celles que je propose, avait été formellement approuvée par la 
loi du 22 décembre 1925, puisqu'elle était annexée à la loi ct 
avait pris valeur légale, Par conséquent, les dispositions de 
celte convention avaient la mème rigidité que les dispositions 
de l’article de la loi. 

M. le sous-secrétaire d'Etat et M. Durand-Reville, 


qui nous 


demandent de la souplesse, refusent cette même souplesse 
lorsqu'il s’agit de dépasser la marge de © p. 100, et lorsqu'il 


s'agit d'assoupiir cette procédure qui exige lapprobation du 
Gouvernement, c'est-à-dire des Gebs d'approbation, procédure 
qui empêche de faire face à une situation exceptionnelle comm 
celle que nous avons connue en 1949, à une epoque où des 
mesures de spéculation sont intervenues contre le franc C. F. A, 
à Madagascar et qu'il fallait immédiatement augmenter considé- 
rablement le taux d’escompte et le taux de transfert pour 
entraver le développement de cette manœuvre. 

Je propose une mesure qui est extrêmement souple. Evidem- 
ment elle a créé des différences entre les administrateurs, mais 
je pense que l'intérêt de la monnaie, l'intérêt du territoire doi- 


vent primer une règle sans doute respectable mais qui, en 
l'espèce, m’assure pas beaucoup de souplesse. 
L'ensemble de mon amendement a la même valeur que les 


dispositions incluses 
l'absence de toute 
sommes placés, 


dans les conventions de juillet 1925 en 
convention, Car c’est là le drame; nous 
pour voter ce texte, dans une situation tout à 
fait différente de celle que nous avons connue en 1925. En 
1925, le Parlement avait à se prononcer sur un projet de lot 
complet, sur des conventions et des statuts complets, et il avait 
pu apprécier dans sa totalité l'ensemble des dispositions qui 
lui étaient proposces. 

Aujourd'hui, on lui présente un ‘petit projet de huit articles 
en lui disant: les conventions, sur lesquelles on ne don 
aucun renseignement, seront prises ultérieurement et approu- 
vées par décret, En l'absence de toute précision, nous sommes 


obligés d'en demander quelques-unes, 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Saller. 

M. le rapporteur. J2 dépose, au nom de la commission, une 


demande de scrutin public. 


Mme le président. Je suis saisie d'une demande de seérutin 
par la commission. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du M. Poisson. Je demande la parole 
c Un: : ; 
… Mme le président, La pirole et à M, | 
Mons ie MORAL os ess es statens eva {Os D 
Majorité absolue ......,..,.............. LU) M. Poisson. C ct exactement la solulion que je prop 
Pour ladoplion ....s.4ese6 90 Mme le président. \ Dronr el Lila lion pro 
COMM NL. iat seen. 102 posée par MM. Saller et Poisson ? | 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. M. Dronne. Je veux bien, mais il vaudrail mieux mettre « le 
\rt. 4, — La banque sera administrée par un conseil d'ad- représentant parce qu ela ll mnforime la rédaction 
ministration composé comme suil: de ce paragraphe avi clle d leux paragrapl bas de 
Le président, directeur général, nommé par arreté pris Si n : | | à 
CU à ms . uel est ii {lt Fiit}} LL ; 
conjointement par les ministres des finances et de la France Mre le président. ()ucl 
d'outre-mer, el avant VOIx pri pond rat en Ci | pm e M. le rapporteur. La commission de la France d * > 
il. Le président pourra déléguer lès fonctions de directeur rallie au texte de MM. Saller et Po ptant p 2 


néral ; 1e 

« Un représentant du ministre des finances ; 

« Un représentant du ministre de lai France d'outre-mer: 
« Le président de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 
« Ouatre administrateurs représentant le territoire, nommés 
par le ministre de la France d'outre-mer après désignation par 
les assemblées représentatives, à raison de trois pour Madagas- 
car et un pour les Comores, sur une Yste présentée par le haut 
commissaire de la République à Madagascar et comprenant 
trois fois plus de noms que d’administrateurs à nominer; 

« Six administrateurs représentant les actionnaires autres que 
l'Etat et les territoires, élus par l'assemblée générale des aclion- 
naires, » 

Par voie d’amendement, M. Dronne propose, au debut du 
cinquième alinéa de cet article, de remplacer les mots! « le 
président », par les mots: « un représentant ». 

La parole est à M. Dronne pour soutenir son amendement, 


M. Dronne. L'objet de cet amendement st de donner plus de 
souplesse à la représentation de Ja caisse centrale et de lui 
permettre de déléguer au conseil d'administration de la banque 
un représentant de son choix, De plus, cette nouvelle rédaction 
s'harmoniserait avec celle des deux paragraphes précédents. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, à la suite des modi- 
fications apportées lors de l'examen soit en commission, soit 
en séance publique, du projet de loi par l'Assemblée natia- 
nale, le conseil d'administration, d’après le texte finalement 
adopté par l’Assemblée, comporte quatorze membres: huit 
membres représentant la puissance publique et six adininis- 
trateurs représentant les actionnaires privés, Parmi les huit 
représentants de la puissance publique, figure le président de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Au cours des délibérations de la commission, M. Dronne avait 
déjà préconisé une moditication du texte et il avait propose 
de substituer au terme « le président », les termes « le directeur 
général ». Aujourd'hui, M. Dronne a légèrement modifié sa pro- 
position et il demande de mettre « le représentant » au lieu de 
« le président ». 

La commission a estimé que la question ainsi soulevée avait 
surtout un caractère intérieur pour l'établissement intéressé et 
qu'il ne Jui semblait pas nécessaire de imodilier, sur ce point, 
le texte soutenu par le ministre de la France d'outre-mer devant 
l'Assemblée nationale et voté par celle-ci. 

On ne voit pas au surplus — et je demande à M. Dronne 
de vouloir bien prendre également considération de cet aspect 
de la question — pourquoi M, Denis-Rozan, président 4x comité 
de surveillance de la caisse centrale, qui a été le créateur, en 
1910 et 1941, à Londres, de la caisse centrale de la France 
libre, ne serait pas au conseil d'administration de la banque 
de Madagascar un représentant utile et qualifié de la caisse 
centrale, 

C'est Ja raison pour laquelle je demande à M. Dronne de bien 
vouloir retirer son amendement, 


Mme le président. M. Dronne relire-t-il son amendement ? 
M. Dronne. I! ne s'agit pas d'une question de personne, il 


s'agit d'élargir et de donner plus de souplesse, La commission 
avall surtout rejeté l'amendement parce qu'elle voulait que l’on 


n'apporte absolument aucune modification au texte voté par 


l'Assemblée nationale. Or, on en a déjà apporté une, on peut 
€n apporter une seconde. 


M. Saller, Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Saller, 
M. Saller. Ne pourrait-on pas adopter cette rédaction: « Je 


Président de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou son 
représentant, » ? 





rédaction de M. Dronne. 


M. Dronne. Je ne veux pas faire de bvzantinisme et je me 


rallie également au nouveau texte proposé, 


Mme le président. L'armendement de M, Dronne ect relire 
Je suis saisie d'un nouvel amendement, présenté par MM, Sal- 


ler et Poisson, tendant, au début du iquiéne alinea «dl 

ticle, à compl ler les mots: « le presté it de Ja ils cormraie 
de la France d'outre-mer » pat les mots: 1 1 TOpTCSOt- 
{a il 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix cet amendement ceplé par la Iniis- 
sion, 

(L'amendi ment est adopte } 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ainsi moditié ? 

Je Ie mets aux voix. 

(L'arlicle 4, ainsi m difié, csi adopte ) 

Mme le président. « Art. 5, — Dans un délai maximum de 
trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, la 
janque de Madagascar devra ouvrir des agences, notamment 
dans les ports de Fort-Dauplun, Manakara, Morondava et 
Moroni., » (Adopté) 

« Art, 6. — Le contrôle de la Banque de Madagascar sera 
notanunent assuré par deux fonctionnaires désignés, Fun par 
un arrèlé du ministre des finances, l'autre par un arreté du 
ministre de Ja France d'outre-mer, » 

M. Primet. | “roupe COoMMmUn le volera alr« et article. 

Mme le président. Personne ne demande a parole sur Far- 
Î » 


licie 6 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6 esl adopte ) 

Mme le président. « Art. 7. — [es ministres des finances ot 
de la France d'outre-mer devront passer dans un délai de qua- 
ire mois à compter de la promulgation de la présente loi. avee 
la Banque de Madagascar, ainsi réorganisée, des conventions 
se substituant à celles du 1% juillet 1925. 

« Ces conventions sont dispensées des droits de Uinbre et 
d'enregistrement, » 

Par voie d'amendement (n° 11), MM, Saller, Dia Mamadou, 
Djamah Ali, Gondijout, Kalenzaga, Ienacio-Pinto et Bechir 
Sow proposent de rédiger comme suit cet article : 

« Dans un délai de quatre mois à compter de la promulgation 
de la présente Joi, les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer devront passer avec la janque de Madagascar ainsi 
réorganisée des conventions dispensées du droit de timbre et 
d'enregistrement, se substituant à celles du 1% juillet 1925, 
qui auront notamment pour objet: 

« 1° De définir les modalités d'exécution et de règlement des 
opéralions entre le .Frésor public et la banque, les soldes deg 
comptes ne pouvant en aucun cas produire un intérèt supé- 
rieur à 1,59 p. 100 l'an; 

« 2° De fixer les conditions dans lesquelles devra être cons- 
titnée et déposée l’encaisse de garantie qui en aucun cas ne 


dé 


ra être productive d'intérèfs au protit de la banque. » 


4 
La parole est à M, Saller. 


M. Saller. Madame le président, mesdames, messieurs, cet 
alnendement a pour but de définir quelques-uns des principeg 
qui doivent présider & la rédaction des conventions que vise 
l'article 7. 

IL est prévu que dans un délai de quatre mois, les ministres 
des finances et de la France d'outre-mer doivent Passer avec 
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la Panque de Madagascar des conventions, Je voudrais simpie- ment son rôle, et répondre aux bésoins de la Grande 1e 4 
ment qu'il soit précisé dans le texte de loi - puisqu'aussi bien matière de crédit, nous souhaitons au contraire que t 
nous sommes d'accord avec M. le secrétaire d'Etat aux finances soit facilité pour le rendre viable et fécond, 
pour dire que les lois doivent contenir des principes — que Ce sont ces raisons qui nous incitent à vous deman 
ces conventions définiront les modalités d'exécution et de ri cle- repousser l'uunendement de M. Salier. 


£ 


ment des opérations entre le Trésor public et la banque, les 
soldes des comptes ne pouvant en aucun cas produire un inté- 
rét supérieur à 1,50 p. 100 l'an, et qu'elles fixeront les condi- 
tions dans lesquelles devra être constituée et déposée Fencaisse 
de garantie qui, en aucun cas, ne devra être productive d'in- 


térèts au profit de Ja banque. 


La première Jimitation à 4,50 p. 100 du taux de l'intérêt est 
conforme à toutes les dispositions prises récemment pour régler 
les rapports entre le Trésor et la banque d'émission, comme 


pour Ja Banque d'Algérie et de Tunisie, 

La deuxième Himiation, c'est-à-dire Ja suppression de tout 
intérêt sur l'encaisse de garantie, est une disposition qui est 
conforme à celles qui étaient initialement dans la convention 
{er juillet 1925, Par conséquent, je n'innove absolument pas. 


uu jui 


Tel est le but de notre armendeuent. 
Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. ie rapporteur, Mesdames, messieurs, l’amendement que 
nous présente notre collègue, M. Saller, introduit dans le projet 
de loi des idées. tout à fait nouvelles, dont il voudra bien 1ne 
le dire qu'elles lui sont personnelles. 

C'est ainsi que M, Sailer nous propose d'abord. que les soldes 
des comptes entre le Trésor publie et la banque ne pourront 
en aucun cas produire un intérèt supérieur à 4 1/2 p. 100 l'an. 
Il est évident qué le Gouvernement doit avoir les mains libres 
pour tixer l'intérêt, en accord avec un établissement dont, 
] 
{ 
I 


LU 
tire 


appelons-le, 4 acquiert Ja maîtrise, compte tenu de toutes les 
harges que, par ailleurs, il entendra imposer à cet établisse- 
nent, et en fonction des conditions éminemment variables 
du lover de l'argent, de Ja silualion économique, etc. 

D'après la convention actuelle, le taux d'intérêt du compte 
d'opérations entre Ja banque et le Trésor — intérêt qui, il 
faut bien le noter, et je l'ai vérifié, bénéfice suivant de cas 


tantôt à la banque, tantôt au Trésor — est celui des bons 
du ‘Trésor, Cela montre combien on a toujours eu soin de pré- 
voi \ taux variable et non pas strictement limité comme 
I souhailerait M. Saller, car je n'imagine pas que M. le mi- 
nistre des finances émette des bons du Trésor à des taux vo- 
lonutatrement excessifs. 

D'autre part, M. Saller nous propose que l’encaisse de ga- 
rantie que doit constituer la banque ne produise en aucun cas 


un intérét à son profit, L'honorable sénateur considère, en 
effet, comme un abus l'autorisation, donnée à la barque par 
plusieurs imaistres des finances, de constituer une partie de 
rt 


le envaisse en bons du Trésor, Il en a été discuté, n'est-il 


| Vrai, au Sein de la commission des finances entre M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et M. Saller. 
| iinistres ] s finances qui, les uns après les autres, ont 


donné ces autorisations ne l'ont pas fait sans motif. D'après 
les statuts de 1925, l’encaisse de garantie était constituée soit 
en or, soit en monnaies métalliques, soit en dépôts à vue de 
devises étrangères converttbles en or, soit enfin en un crédit 
e& compte au Trésor sans intérêt, C'est ce qu’expliquait eet 
après-midi, dans la discussion générale, M. le secrétaire d'Etat 
aäalix {inan [s, 


Je rappelle que la substitution des dépôts en devises ou en 
or a été demandée, pourt iis-je dire, avec supplication par les 
ministres des finances successifs, pri int ainsi Ja banque des 
intérêts que ces dépôts à l'étranger lui procuraient Jlégitime- 
incnl 


Les dépôts à vue de devises étrangères qui représentaient 
une parlie importante de l’encaisse ont été pour la banque 
productifs d'intérèts substantiels depuis 1925 jusqu'au moment 
Où Ja Grande-Bretagne, puis les Etats-Unis, renomçant au « gold 
Slandard », ces devises étrangères ont cessé d’être conver- 
üibles en or, et où, par conséquent, la Banque de Madagascar 
a dû renoncer à employer en devises étrangères une partie de 
a garantie, C'est alors que, pour compenser la perte qu'elle 
subissait de ce chef, le Gouvernement a admis qu’à la place des 
devises étrangères une partie de l’encaisse pourrait être placée 
€a bons du Trésor. 


n 


Il serait donc injuste, et au demeurant peut-être même dan- 
£ereux, de Jui retirer cette part légitime d'intérêts. Il semble 
que, comme dans Ja disposilion précédente, les propositions 
de M. KSaller n'aient pour but — bien malgré Jui, j'en suis 
cerluin — que de créer à la Banque de Madagascar de telles dif- 
licultés de fonctionnement qu’elle ne puisse plus exercer Ja 
Mission que le législateur entend pourtant lui confier. Comme 
nous avons le désir de voir cet établissement remplir entière- 





M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole, 
Mme le président. La parole est à M, le sous-secréluirc 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Une fois de plus, je du 
joindre à l'argumentation de M. Durand-Réville pour 4 \ 
M. Saller que si nous sommes d'accord pour affirmer qui 
les principes doivent figurer dans la loi, nous n'interpre! 
pas le mot « principes » strictement de la même facon (S 
rires.) Ainsi la difficulté se trouve reportée sans être résoue, 

Pour le Gouvernement, il semble bien que les disposit 
qui nous sont proposées sont proprement d'ordre statutaire ct 
qu'elles doivent rester, dans la mesure où elles sont écrites, 
assez souples pour permettre à la politique de varier. 

Si j'ai bien compris la préoccupation de M. Saller, il dé: 
surtout éviler que la banque fasse des profits excessifs, Jo 
vais le surprendre en Jui re que, cm tres un certain ter 
le budget de la banque est débiteur, si bien que ce n'est ] 
un avantage à son profit, mais une charge dans certaines 
périodes conune celle où nous scmmes présentement, quan 
on l'invite à veiller à ne pas faire d'excès dans sa ges 
Ainsi ce simple exemple — ce n’est pas du reste une 164 
générale — démontre combien ees questions de crédit doivent 
ètre manites d'une facon délicate et combien il pourrait Ctre 
génant, dans un texte de loi, d'avoir une disposition q 
pour correspondre à la règle générale, ne serait pas adapl 
pour autant à toutes les circonstances qui se rencontreront ] 
luctablement dans une période de vingt ans, 


Mme le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Saller. Je le maintiens, madame le président, parce que 
la souplesse recherchée n'existe pas encore, Je remarque q! 
le texte de l'article 7 dans le projet gouvernemental pré\ 
que le ministre des finances devra passer, dans un délai di 
quatre mois, à compter de la promulgation de Ja présente loi 
avec la Banque de Madagascar ainsi réorganisée, des convi 
tions se substituant à celles du 1% juillet 1923 et que, da 
l'articie 9, il est dit que les dispositions de l’article 1% : 
deviendront définitives qu'après intervention des nouveaux 
statuts et des nouveiles conventions et leur approbation 
décret pris en forme de règlement d'administration publique, 
le mot « décret » étant au singulier. 

Par conséquent, une fois que la convention sera prise, elle 
sera figée dans la forme qui lui sera donnée et la souples-e 
que vous recherchez, vous ne la trouverez plus au bout «4 
ces quatre mois; Vous aurez un texle aussi rigide que si 
clait sorti d'une disposition légale. 


M. Serrure. Mellez « décret » au pluriel, 


M. Saller, Je me garderai bien de toucher au texte du Gouver- 


nement; cela vous ferait trop de peine, mon cher ami. (Sou- 
rires.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la comnii 
sion et par le Gonvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici Ie résultat du dépouillement du seru- 
{in ; 

DONIDrE ‘AH. VOTARIS, chose ronemiuéosss et 202 
Majorité absolue.:.........sssooncrsssse 132 
Pour l'adoption........,... 39 

993 


CORRE ns css sosie dose : 2 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 77... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 

Mme le président. « Art, 8, — Les statuts de la banque de 
Madagascar devront être modifiés dans un délai de quatre mois 
à dater de la promulgation de là présente loi, en conformité 
des dispositions ci-dessus. | 




















_— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 | 565 








ces statuts pourront maintenir les dérogations à la légis- 

énérale sur les sociétés figurant dans les statuts approu- 

vés par la loi du 22 décembre 1925 et les ois subséquentes. 
“At contre-valeur des billets adirés devra ètre versée aux 

wrritoires intéressés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


1.1; œ 
jauot o 


M. le rapporteur. Jusle, et pour la dernière fois, un mot, 
mes chers collègues, sur l'article 8, qui prévoit que « les sta- 
tuts de la banque de Madagascar devront ètre modifiés dans 
un délai de quatre mois à dater de la promulgation de la pré- 
onte loi, en conformité des dispositions des articles précé- 
dents. » 

La commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale avait cru utile de préciser que les statuts devraient 
itre modifiés « de manière, avait-on dit, à donner à la banque 
de Madagascar plus de souplesse dans son fonctionnement et 
h possibilité de concourir plus efficacement au développe 
ment économique et social de Madagascar et des Comores, » 

Le ministre de la France d'outre-mer à fait observer en 
séance publique qu'une loi ne devait pas être un recueil de 
bonnes intentions et que, tout en approuvant l'esprit de cette 
disposition il Ja considérait comme un simple vœu qui serait 


plus à Sa place dans un exposé des motifs que dans un texte 
législatif. Elle ne figure plus dans l'article voté par l'Assem- 


blée nationale. 

IL ressort nettement cependant des débats de l'Assemblée 

ue les statuts approuvés par la ‘oi, du 22 décembre 1925 sont 
à rajeunir, à moderniser dans le sens de la disposition que 
propose la commission des territoires d'outre-mer. Le Gouver- 
nement et l'Assembiéte nationale étaient entièrement d'accord 
là-dessus. 

On doit donc considérer que, sans figurer expressément dans 
h loi, cette orientation à imprimer aux nouveaux slatuts est 
bien dans l'esprit de la loi dont on nous demande le votre, 

La commission de la France d’outre-mer m'a prié de faire 
écho à cette préoccupation et le Conseil de la République, vou- 
dra, je pense, après l’Assemblée nationale, donner les mêmes 
indications au Gouvernement pour l'élaboration des statuts et 
au conseil d'Etat, pour leur examen. 

La commission vous propose done d'adopter avec cette signi- 
fication le texte voté par l'Assemblée nationale et elle serait 
heureuse que M. le ministre de la France d'outre-mer voulut 
bien lui confirmer son accord sur ce point. 


Mme le président. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M, le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Bien 
volontiers, au nom du ministre de la France d'outre-mer, je 
confirme à M.'le rapporteur de ja commission de la France 
d'outre-mer du Conseil de la République que nous sommes 
pleinement d’accord avec lui sur l'orientation qu'il a indiquée 
à propos de l'article &, 

de crois d'ailleurs qu'à l’Assemblée nationale, M. le ministre 
de la France d'outre-mer a fait des déclarations très nettes 
à ce cujet, en indiquant que, si une loi ne devait pas être 
un recueil de bonnes intentions, il était bien entendu qu'en 
tout état de cause, lorsqu'il s'agira d'établir les nouveaux 
Statuts, le Gouvernement aura la préoccupation de les moder- 
niser dans le sens souhaité par l’Assemblée nationale et dans 
le sens indiqué aujourd'hui par le Conseil de Ja République. 


on le président. Personne ne demande plus la parole sur 
article 8 + 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 9. — Les dispositions de l'article {er 
ne deviendront définitives qu'après intervention des nouveaux 
Slaluts et des nouvelles conventions et leur approbation par 
décret pris en la forme de règlement d'administration publique 
et contresigné par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à M. Primet pour expliquer son vote, 


M. Primet, Mesdames, messieurs, le groupe communiste se 
doit de voter contre l’ensemble du projet de loi qui nous est 
Soumis, [l a été adopté à l’Assemblée nationale en l'absence 
des représentants authentiques du peuple malgache, condam- 
nés et emprisonnés, à la suite d'un procès scandaleux et du 
Inassacre terrifiant de dizaines de nie de Malgaches, par 
ordre d'un gouvernement et d'une administration franchement 
colonialistes, (Vives protestations.) 

Quant à ceux qui prétendent représenter ici le peunle de 


Madagascar, ils ont été désignés par l'administration et les 





colonialistes dans des conditions telles d'illégalité qu'i 


; ls ne 
fout figure que d'ennemis du peuple et de défenseurs des inté- 
rèts les plus sordides. 


\ 


Nouvelles protestations.) 


Mme le président. Mon-ieur Primet, je vous prie de faire 
altention à vos paroles, Les sénateurs sont élus par le peuple 
et non par l'administration. 


Surveillez vos expressions! 


As le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Jo 
demande la parole. 


; Mme le président. ! parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vou- 
drais rappeler à l'orateur qu'il est question uniquement de la 
Banque de Madagascar et que nous ne sommes pas ici pour 
faire le procès de la politique du Gouvernement dans la 
Grande Île. 


M. Primet. Tout d'abord, permettez-moi de dire que ce que 
j'avance, j'en ai fait la démonstration au cours de la validas 
tion des élus maigaches dans cette Assemblée, 


M. Serrure. Mais non! Vous n'avez absolument rien démons 
tré ! 


M. Primet, Déclarer comme on l'a fait à celte tribune que 
le peuple malgache, par ses organismes les plus représentatifs, 
se prononce favorablement pour le maintien dans ses attribu- 
tions de la Banque de Madagascar, c'est avoir une curieuse 
conception de Ja vérité, quand on sait que les représentants 
les plus qualifiés de la population de l'ile ont été ou empri- 
sonnés ou tués ou exclus des assemblées provisoires et da 
l'assemblée représentative pour des motifs qui les honorents 
(Protestations.) ù 


Mme le président. Monsieur Primet, je renouvelle mon obser- 
vation. 


M. Primet, Quant aux autres organ:smes, tels que les chamt- 
bres de commerce, ils sont dirigés par des colons français, pro- 
priétaires où administrateurs d'entreprises... 

M. Serrure. Mais vous n'y connaissez rien; c'est absolument 
faux ! 

. 


M. Primet. .. dont les intérêts sont absolument opposts & 
ceux du peuple. I n'y a donc rien d'étonnant... 


M. Serrure. Permettez-moi de “ous signaler que ce que vous 
dites est absolument faux. Vous n'êtes tout de même pas sans 
savoir que la chambre de commerce est composée de 60 p. 109 
d'autochtones et de 40 p. 100 de citoyens d'origine métropoli- 
{aine et de citoyens malgaches naturalisés Français. Respectez 
la vérité! 

M. Primet. Ii n'y à donc rien d'étonnant qu'ils saient d'accord 
avec le maintien des privilèges de la banque. Nous connaissons 
trop les liens d'intérêt et d'exploitation qui les unissent à la 
banque pour tenir compte de leur avis. 

Les représentants des quelque 36.000 Européens de la banque, 
du négoce, de l'industrie ou de l'administration ne peuvent, en 
aucune manière, représentee les intérêts des #4 millions de Mal- 
gaches spoiiés de leurs richesses nationales et du fruit de leur 
travail 


M. Serrure. Ii v à ici trois sénateurs représentant 3 millions 
et demi de Malgaches, 

M. Primet, Les représentants des Malgaches ont été désignés 
par l'admanistralion. (Violentes protestations.) 


M. Serrure. C'est faux, absolument faux. Is ont été lilmement 
eiu:. 


Mme le président. Je vous ai dé ja dit qu'ils sont élus 
peuple. 


M. Primet, Les précédents représentants de Madagascar, dans 
celle Assemblée, avaient éte élus à une énorme majorité des 
voix. Leurs successeurs avaient été battus à plate vuture à 
toules les élections précédentes, On ne nous fera pas croire à 
un revirement de l'opinion. Je suis persuadé qu'il y a eu pres- 
sion de la part de l'aïlmin!stration 

Mme le président. Monsieur Primet.. je vous prie de revenir 
au sujet. Voulez-vous parler de la Banque de Madagascar ?.. 


CLTRE! 
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M. Serrure. Allez donc à Madagascar! Vous verrez comment 
vous en reviendrez! 


M. Primet, Nous connaissons vos procédés et tout le monde 
les connait, monsieur Serrure. Il v a des avocats qui se sont 
rendus dans l'ile et qui ont été victimes d’agressions odieuses 
que vou ONNaIsseZ DIen. 


M. Serrure. Vous nous avez surpris une fois, vous ne nous 
surprendrez pas deux! 


M. Primêt, Pour nous conva:ncre, s'il subsistait encore quel- 
re. doutes sur le caractère de ce projet de loi, il nous suffit 

‘ailleurs le constater l'attitude favorable que lui réservent, 
dans les deux Assemblées, les colonialistes les plus farouches. 
La banque, dans les pays capitalistes, et plus particulièrement 
dans les pays que vous maintenez provisoirement sous le joug 
du monopole général, ne joue pas seulement un rôle financier 
et de crédit, mais plus encore un rôle politique. Le pouvoir 
politique des bandg'ies est tout puissant. Ces organismes finan- 
ciers ont des moyens de pression et de corruption que personne 
ne peut honnètement contester. 


M. Serrure. Ce n'est pas le Kominform, 
M. le rapporteur. Aflirmalion gratuite. 


M. Primet. Les banquiers et leurs hommes de paille, grasse- 
ment rétribués, sont les maîtres des gouvermements capita- 
listes auxquels ils dictent leurs volontés, 

N'estce pas le gouverneur général Pasquier qui, lui-même, 
disait: « Je ne puis rien, la finance est toute-puissante ici. » 
C'est vrai en Indochine comme en France. 


Mme le président. Nous en sommes au débat sur Madagascar. 


M. Primet, « Que voulez-vous que l’on fasse contre Îles 
banques ? » disait le gouverneur général Pasquier à M. le pré- 
sident du conseil, dont le ministre des finances était obligé, 
tous les mois, de passer par la banque pour payer ses fonc- 
tionnaires. 


M. Serrure, Ne nous parlez pas des chéquards, au moins! 


M. Primet, La banque est encore l'instrument de rapine colo- 
niale, de Ja main-mise des capitalistes sur les petits proprié- 
taires et les droits des populations d'outre-mer, Ceci est Ja rai- 
son majeure deg notre opposition à votre projet en raison même 
de notre allachement aux travailleurs, aux ouvriers et aux 
petites gens dont les intérêts sont diamétralement opposés à 
ceux des banquiers, 


M. Serrure. Vous ne les connaissez même pas. 


M. Primet. La banque de l'Etat compte, parmi les action- 
nares, la Banque de Paris et des Pays-Bas, qui est en même 
temps membre du comité franco-américain pour les investis- 
gements dans l’Union française. 


M. Serrure. On va tout savoir. 


M. Primet. Excellent moyen, n'est-il pas vrai? de pénétra- 
tion des capitaux francais dans l’Union française. Ne vous éton- 
nez pas si maintenant les peuples des territoires d'outre-mer 
ne croient plus à l'Unioa française et à vos ronflantes et men- 
songores déclarations d'amitié. 


M. Serrure. Vous êles dans l'erreur! 


M. Primet. D'illeurs, si cela ne suffisait pas pour les éclai- 
rer, votre scandaleuse répression armée leur a déjà ouvert les 
yeux. (lrotestations.) 

Le texte de l'Assemblée de l’Union francaise était, malgré ses 
défauts et ses imperfections, préférable à celui pe vous nous 
proposez, Ici, comme à l’Assemblée nationale, il n'a été tenu 
aucun compte des recommandations de j’Assemblée de l'Union 
francaise et des amendements du groupe communiste. 


M. Serrure, Voulez-vous me 
rompre ?.…. 


permettre de vous inter- 


M. Primet. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Serrure avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Serrure. Je vais vous apporter une précision, Vous nous 
avez parlé de l'avis de l’Assemblée de l’Union française. Per- 
imellez-moi de vous dire que lorsque cette assemblée a donné 
son avis sur le projet de réorganisation de la Banque de Mada- 
gascar, le territoire de Madagascar et des Comores comprenait 





8 représentants, Ces derniers n'étaient pas encor 
n'avaient pu prendre part aux discussions €t manifests, 1° 
désir. Pourquoi ? Pour une raison très simple, 

Parce que Madggascar était en état de rébellion. \ 
peut-être plus qualifié que moi pour savoir les rai ° 
iesquelles, à cette époque, ils n’ont pu intervenir. C'est |: 
cision que je voulais vous apporter. 


M. Primet. Il n'en reste pas moins que vous n'avez te 
compte des recommandations de l'Assemblée de l'Ln 
çaise et des amendements du groupe communiste, LU: 
projet présenté par M. Lisetle au nom du rassemblem: 
cralique africain à l’Assemblée mationale, auquel s'était rx 
le groupe communiste avait été repoussé. Nous ne l'avon: r.: 
repris ici, mais nous le faisons nôtre. "4 


Mettre entre les mains des pouvoirs publies, dans les cr 
lances actuelles, avec la politique réactionnaire que conduit k 
Gouvernement, l'émission et la direction du crédit, ne saurait 
être une garantie suffisante, mettre entre les mains d'un or 
nisme privé tel que la Banque de Madagascar, soutenue jar L 


Banque de Paris et des Pays-Bas, c'est encore pire. Votre pro. 
jet accentue la mainmise du capitalisme colonial frarcas 
étranger sur les biens et intérêts du peuple malgache. |! teni 
à créer un précédent dangereux pour d’autres territores, car 
en vérité vous voulez confier aux organismes bancaires privé 
l'émission et la direction du crédit dans toute l'Union francaise, 
Cela nous ne pouvons l’accepter et c’est pour toutes ces 
sons que nous volerons contre votre texte. 


LS 


Mme le président. La parole est à Mme Eboué, 


Mme le vice-président de la commission. Mesdames, mc: ours, 
à l'issue de ce débat vous excuserez, je l'espère, le pl nt 
de votre commission de la France d'outre-mer d'essai 
ürer la leçon des iaterventions que nous avons entendues, 

D'abord nous constatons, ce qui peut être l'indication 
voie sur laquelle il scrait souhaitable de s'engager, que, 
leur création dans les territoires d'outre-mer, les Assemihites 
représentatives des populations locales élues et dotées de po 
voirs importants, notamment en malière économique et far. 
cière, ont examiné le problème de la distribution de Ji 1 
haie et ne semblent pas vouloir confier à l'Etat le soin de cet 
fonction. 

A l'heure actuelle, les territoires désirent s'intéresser au fonc 
tionnement de leur institut d'émission et ils n’entendent pas 
que celui-ci soit un établissement public d'Elat auquel il leur 
serait difficile de participer, Ÿ 


M. le rapporteur et M. Maroger. Très bien! 


ur 


Mme le vice-président de la commission. Ainsi les ass 
locales, considérant que la fonction d'émission monétaire doi 
être confiée à des établissements d'économie mixte. 

M. Maroger. Très bien! 

Mme le vice-président de la commission. … dans lesque!: Ni 
participation de l'Etat et les territoires intéressés seraient 1,2 
ritaires, entendent affirmer la permanence de l'intérêt pu 
mais elles ne veulent pas pour autant sacrilier de propo- dei: 
béré des intérêts particuliers qui ont participé de longu l 
au développement des territoires d'outre-mer et qui peuvent el 
doivent faire bénéficier l'institut d'émission de leur expérience 
et de leur technicité. 


M. Serrure. Très bien! 


Mme le vice président de la commission. Enfin en dehors (2 
toute préoccupation de politique ou de doctrine économuu, 
je suis sûre que nous serons tous d'accord pour nous félicitr 
de ce que l’occasion ait été donnée au Parlement de votir 
loi qui réponde d'une façon si complète au vœu de la poou 
bon d'un territoire d'outre-mer exprimée par tous ses "ep 
tants qualifiés, (Très Lien! très bien!) 

Nous voulons en retenir l’exempie frappant de ce que p 
réaliser la coopération féconde entre le Parlement les a-° 
blées locales des territoires d'outre-mer pour lédificalti 
l'Union francaise. (Applaudissements sur de nombreux bu 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de 10... 

Je suis saisi de deux demandes de scrulin, présentées pa: ! 
groupe de l’action démocratique et républicaine et par le grouÿr 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


n 


_ {Les votes sont recucillis. — MM, les secrélaires en font ‘© 
dépouillement.) 
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spi, à » . " 1- , à 
mme le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


f FA ON NP PR 202 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............. {ol 
Pour l'adoption....... veir 225 
LT PP PNR co ‘HA 


1e Conseil de la République à adopté. 

ntormément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
e que l'avis sur l’ensemble à été voté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


ET 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission des affaires értangères de- 
mande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi adopté 
ar l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le président de 
a République à ratifier la convention franco-sarroise en matière 
de propriété industrielle du 15 décembre 1948 (n° 945, année 
1912), dont la commission des affaires économiques, des doua- 
nes et des conventions commerciales est saisie au fond. 

La commission de la France d'outre-mer demande que lui soit 
renvoyé, pour avis, le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale. portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1919 [Sub- 
veations au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d’outre-mer (F. L D. E. S.) et 
au fonds d’invesiissement pour le développement économique 
et social des département d'outre-mer (F. I. D. 0. M.)] (n° 44, 
année 1950), dont la commission des finances est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


un ot 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 


A, — Le mardi 21 février, à 15 heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 
io Réponses des ministres aux questions orales: 

N° 110, de M. Léo Hamon, à M. le ministre des affaires étran- 
Prec * 

N° 112, de M. Mamadou Dia, à M. le ministre des finances 
«. des affaires économiques ; 

N° 108, de M. Clavier, à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce ; * 

N° 111, de M. Debü-Bridel, à M. le ministre de l'intérieur; 

N° 109, de M. Tharradin, à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 

2° Discussion des conclusions du rapport de M. Lafay au 
nom du deuxième bureau sur l'élection de M. Armengaud au 
litre de la représentation des citoyens français résidan à 
l'étranger, en remplacement de, M. Viple, décédé; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, porlant création d’un contingent exceptionnel de croix 
du mérite maritime en faveur des états-majors et des équi- 
Diges de la marine militaire ayant participé aux dragages; 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hile, relatif au mode d'application des surtaxes locales tempo- 
laires sur les transports de marchandises et d'animaux par 
chemin de fer, pour tenir compte des propositions de Ja 
S. N, C. F., homologuées par décisions du ministre des travaux 
Piblics et des transports en date des S avril 1944 et 1° août 
Jo portant aménagement des tarifs généraux et spéciaux et 
“oncernant: d’une part, la réduction de 6 à 3 des séries de la 
lussitication générale des marchandises: d'autre part, la créa- 
Uon de nouveaux régimes des transports subslitués aux 
ltgimes de grande et de petite vitesse; 

° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
ce nationale, tendant à organiser la publicité à l'égard des 
Ucrs des soumissions pour insuffisance de prix. 

B. — Le jeudi 33 février, à 15 heures 30, avec l'ordre du jour 
suivant: 

.1° Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant À modifier l'article 6 de la loi 
1° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 

2 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
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ps 
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riser le Président de la République à ratifier la convention 
franco-sarruise en matière de propriété industrielle du 
15 décembre 1948; 

3° Sous réserve 
la proposition de 
dant à moditier les articles 971, 2, 973, 
980 et 1007 du code civil lispositions testamentaires} et 
l'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation 
du notariat; 


de Ja distribution du rapport, discussion de 
loi, adoplee par l'Assemblée nationale, ten 


}, 974, 976, 977, 979, 


4° Sous réserve de la distribution du rapport, diseussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au 
titre du budget général de lexer » {M9 (subventions au 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer (F, EL D. E. S.} et au fonds 
d'investissement pour le développem il économique et social 


des départements d'outre-mer (F. EL D. 0. M.). 

I n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont alop- 
tées. 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents à décidé d'inserire : 

{o A l'ordre du pour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui 16 février le vote sans débat de 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 23 janvier 1945 portant 
modification de Ja loi du 23 janvier 1937 relative au régime 
définitif des mines domaniales de potasse d'Alsace et à l'orgas 
nisation de l'industrie de la potasse; 

20 À l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
distribution du rapport, le vote sans débat de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'article 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant applis 
cation aux militaires du régime de la sécurité sociale, 


a Dis 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. En conséquence, voici quel pourrait être 
l’ordre du jour de la séance publique du mardi 21 février à 
quinze heures: 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 

M. Léo Hamon demande x M. le minsitre des affaires Ctran- 
gères quelles démarches le Gouvernement français compte 
entreprendre devant l'importance de la production allemande 
d'acier, au cours des derniers mois, pour empêcher l'aggra- 
vation de la surproduction européenne d'acier (n° 440), 

M. Mamadou Dia expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'alors que le prix des farines améri- 
caines s'établit aux environs de 100 dollars, soit 35.000 francs 
la tonne FE. 0. B., le prix des farines françaises, importées par 
les territoires d'outre-mer, est de l'ordre de 50,500 francs la 
tonne par suite de différentes taxes que ces terriloires sont 
seuls à supporter, sans aucun soulien; 

Qu ue taxati I { da 
provoquer une hausse considérable du prix du pain qui va 
ètre porté à 75 francs. le kilogramme; 

Et demande quelles mesures compte prendre le Gouvernes 
ment pour concilier une politique de stabilité des prix et des 
salaires dans les territoires d'outre-mer avec cette hausse offi- 
cieile du prix d’une denrée de consommation dont les besoins, 
pour l'année 1950, sont de l’ordre de 95.000 tonnes (n° 112); 

M. Jean Clavier expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que les services nationaux Gaz de France et Elec- 
tricité de France réclament aux communes des sommes destis 
nées à couvrir les déficits d'exploitation des services, à titre 
d’indemnité pour les charges extracontractuelles subies au 
cours des exercices 1946 et 1947; 

Et demande qu'il soit péécisé sur quelles bases juridique: 
se fondent de telles réclamations destinces à rétablir un 
situation à iaquelle les communes sont totalement étrangères 


e le premier résultat de ces mesures 


Le 


vs © Vè 


Et quelles sont les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour défendre les communes de France contre des 
prétentions budgétairement insupportables (n° 108); 

M. Jacques Debû-Bride! demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur s’il a eu connaissance des agissements de certains inspec- 
teurs de la préfecture de police qui, au mépris de la liberts 
de Ja presse, se font remettre régulièrement, depuis plusieur3 
mois, par des imprimeurs, en violation du secret professionnel, 
les morasses d'hebdomadaires et de publications, avant leur 
parutjon ; 
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Si, comme il y a lieu de le croire, ces policiers ont agi au titre de Ta représentation des citoyens français | 
sans instructions et de leur propre initiative, il lui demande l'étranger, en remplacement de M. Viple, décédé, : 
de mettre fin sans tarder à ces agissements indignes d'une 3° La discussion du projet de loi (n° 876, am 
démocratie, et quelles sanctions il compte prendre contre les adoptée par l’Assemb'ée nationale, portant créat 
fonctionnaires coupables de tels procédés (n° 111) ; contingent exceptionnel de croix du Mérite maritime 

M. Lucien Tharradin demande à M. le ministre des travaux des états-majors et des équipages de Ja marine milita 
publics, des transperts et du tourisme pee quelles raisons il participé aux dragages. 
a EU 2mene a ob'enir une “beau pi de vente concernant Ja La discussion du projet de loi (n°878, aonée 199 ou 
Propre te Emonin, à Maiche (Doubs), en vue d'y installer une par l’Assemblée nationale, relatif au mode d’appli 4 
€ le nie de va in es-maison 4 repos, malgré ee avis dé favo- surtaxes locales temporaires sur les transports de 
y mépeée Bpor Es gun municipal SPL ville 4 7-07 ani spagiatégie dises et animaux par chemin de fer, pour tenir « 
départementale et nationale compe entes (n 109). propositions de la S. N. €. F. homologuées par décis : 

Vérilication de pougoirs. 3° bureau, Département du Bas-Rhin. ministre des travaux pubhes et des transports en dat 
Election de M. Webrung, en remp'acement de M. Ehm, démis- 8 avril 1954 et 1% août 1945, portant aménagement des tyit 
gionnaire, (M. Guslave, rapporteur.) géoéraux et spéciaux et concernant: d'une part, la réducio 

Discussion des conclusions du rapport de M. Bernard Lafay, de 6 à 3 des séries de la c.assifieation générale des marc] 
au nom du 2° bureau, sur l'élection de M. Armengaud, au titre dises; d'autre part, la création de nouveaux régimes des ! 


de la représentation des citoyens français résidant à l'étranger, 
en remplacement de M. Marius Vipie, décédé. 


Dis ussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant création d'un contingent exceptionnel de croix du 
Juérite maritime en faveur des états-majors et des équipages 


de la marine militaire avant participé aux dragages. (N° 836, 
année 1949, et 66, année 1950. M. Jean de Gouvon, rappor- 
teur. 

Discussion du pr e de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au mode d'application des surtaxes locales temporaires 
sur Île< transports de marchandises et d'animaux par chemin 
de fe’, pour tenir compte des propositions de la S.N.C.F., homo- 
loguées par décisions du ministre des twavaux publics et des 
transports, en date des 8 avril 1944 et 1% août 1945, portant 
aménagement des tarifs généraux et spéciaux et concernant : 
d'une part, la réduction de 6 à 3 des séries de la classification 
générale des marchandises; d'autre part, la création de nou- 
veaux regimes des transports substitués aux régimes de grande 
et de pelite vilesse, (N°5 &8, anne 1949, et 62, année 1950. 
M. Bertaud, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à organiser la publicité à l'égard des tiers, 
des soumissions pour insuffisance de prix, (Nes 911, année 1919, 
et 88, 1950, — M. Delalande, rapporteur.) 


IL nv a pas d'opposition? 
L'ordre du Joue est ainsi réglé. 


ince 


Dons, mardi prochain 21 février. séance publique avec l'ordre 
du jour tel qu'il vient d'être réglé. 

Personne ne demande la parole?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq mii- 
11 ttes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseu de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 92 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 16 février 1950.) . 


Conformément à l'arlicle 32 du règlement, le président du 


Conseil d re République a convoqué pour le jeudi 16 févrie 
1950 les vice-présidents du Conseil de Ia République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

Ce‘te conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République : 

A. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 
21 fevrier 1950, à quinze heurese 


1° Les réponses des ministres à cinq questions ora:es: 


a) N° 110 de M. Léo Hamon à M. le ministre des affaires 
lrangères ; 

b) N° 412 de M. Mamadou Dia à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques; 

c) N° 188 de M. Clavier à M. le ministre de l'industrie et 
du c immeree ; 

d) N° 411 de M. Debû-Bridel à M. le ministre de l'intérieur; 

e) N° 109 de M. Tharradin à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

2° Ja discussion des conclusions du rapport de M. Lafay, 
au nom du deuxième bureau, sur l'élection de M. Armengaud 





ports substitués aux régimes da grande et de petile vitre 
5° La discussion de la proposition de loi (n° 911, annte {4919 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à organiser la pulls 


cité à l'égard des tiers des soumissions pour iesuflisance da 
prix. 

B. — Inscrire à l'ordre du jour de Ja sance 4 ii 
23 février 1950, à quinze heures trente: 


1° La suite de la discussion de la propositon de loi | 
année 1919), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'artic'e 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
les dommages de guerre; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, la discusi, 
du projet de loi (n° 945, année 1949), adopté par lAs-e mhl ; 
nationale, tendant à autoriser Je Président de Ja Répub tue 
à ralifier la convention franco-sarroise en matière de proprict 
industrielle du 15 décembre 1%8 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, 


1946 sur 


discussion 


de la proposition de loi (n° 901, année 1949), adoptée pu 
l’'Assemb'ée @ationale, tendant à modifier les articles 971, 42, 
973, 971, 976, 977, 9,9, 980 et 1007 du code civil (dispositions 


testamentaires) et l'article 20 de Ja loi du 25 ventôse, an |. 


contenant organisation du notariat; 


4° Sous réserve de la distribution du rapport, la d'scussion 
du projet de loi (n° 44, année 1950), adopté par l'Assemblée 


nationale, portant ouverture de crédits et autorisation d'eng 
gement da dépenses au titre du budget général de lexerci 
1919 (subveations au fonds d'investissement pour le dévelop. 
pement économique et social des territoires d'outre-mer (F1. 
D, E. S.) et au fonds d'investissement pour le développen 
économique et socia: des départemeots d'outre-mer (F. 1, D 
O. M.). 


Conformément à l'article 34 du règlement, 
présidents a décidé d'inscrire: 

1° A l’ordre du jour du troisième jour de séance sui 
la séance d'aujourd'hui 16 février 1950, Je vote sans 
de la proposition de loi (n° 912, année 1919), adoplée pa 
l'Assemblée age téadant à modifier l'ordonnance n° fr 
122 du 23 janvier 1945 portant modification de la loi du 23 ji 
vier 1937 relative au régime définitif des mines domaniales di 
potasse d'Alsace et à l'organisation de l'industrie de Ja pota 

2° A l'ordre du jour & troisième jour de séance suivi 
la distribution du rapport, le vote sans débat de Ja propo- 


la confére! des 


de loi (n° 48, année 1950) adoptée par l'Assemblée ral 
nale, tendant à compléter l'article 3 de Ja loi n° 49-1K) 


12 avril 1919 portant application aux militaires du régi 
Ja sécurité socia.e, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicalion de l'arlicle 32 du règlement.) 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Morel à été nommé rapporteur de la proposition de 1 
lution (n° 916, année 1949) de M. Leceia tendant à inviter 
Gouvernement à modifier le décret du 16 avril 1949 port 
organisation des études médicales, afin de permettre aux (11 
diants en médecine de quatrième année, externes où internes ) 
des hôpitaux dans les villes sièges d'é cules préparatoires, d 3 
achever leurs études, 


nn 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Durand-Réville à été nommé rapporteur du projet de loi 
(o 43, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, éten- 
dant au territoire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 
47 portant réglementation des transports automobiles en 
Afrique occidentale française. 





INTERIEUR 


M. Léo Mamon a été nommé rapporteur du projet de loi 

76, année 1950), adopté par l'Assemblée nationals, tendant 
1 accorder aux personnels du service actif des égonts des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 


M. Valle (Jules) à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° G), année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, 
rendant applicable à l'Algérie Ja loi n° 49-1096 du 2 août 
ju49 relative aux baux à lover de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal détruits par suite 
d'actes de guerre. 


de 


M. Symphor à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 53, année 1950) de M. Courrière tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de neige 
du 24 janvier 1950 dans le département de l'Aude. 


JUSTICE 
M. Rabouin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 45, 
aunée 1950), adopté par l’Assemblée nationale, rmoditiant lar- 
ticle 2 de Ja loi du 29 novembre 1921, autorisant le cumul 
d ; fonctions de greffier de justice de paix et d'huissier et Ja 
réunion de plusieurs greffes entre les mains d'un mème 
titulaire. 


M. Carcassonne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 46, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, porlant 
création et suppression de postes de magistrats. 


M. Boivin-Champeaux, en remplacement de M. Kalb, à été 
nommé rapporieur pour avis de la proposition de loi (n° 816, 
année 1949), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article G de Ja loi n° 46-23S9 du 23 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, renvoyée pour Je fond à la comimis- 
sion de la reconstruction. 





MOYENS DE COMMUNICATION 

M. Bertaud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 77, 
année 1950} adopté par l'Assemblée nationale, relatif au nou- 
veau mode de perception des surtaxes locales temporaires 
perçues sur le trafic marchandises des chemins de fer, rendu 
nécessaire par la mise en vigueur de l'article S7 de la loi n° 46- 
2914 du 23 décembre 1946 prescrivant le retrait des pièces de 
monnaie de 0 fr. 10 et O fr. 20. 


M. Hébert à été nommé rapnorteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 25, année 1950) de M. Loison, tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer l'assurance obligatoire par une majo- 
ration du prix de l'essence pour les véhicules à moteur en ce 
qui concerne les accidents causés à des tiers. 


PRODUCTIO INDUSTRIELLE ' 


M. Bousch a été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
lion de résolution (n° 25, année 1950), de M. Loisen, tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer l'assurance obligatoire 
par une majoration du prix de l'essence pour les véhicules à 
uoteur en ce qui concerne les accidents eausés à des tiers, 
renvoyée pour le fond à la commission des moyens de com- 
Municalion, des transports et du tourisme. 


RECONSTRUCTION 


M. Jozeau-Marigné à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 78, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale, portant 
moditication à la législation sur les habitations à bon marché. 


_M. Bernard Chochoy à {té nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Ioi (n° 75, année 1959), adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à revaloriser l'allocation d'attente instituée par 
la loi du 39 août 1947. 








Modification aux listes électorales des membres des groupes 
poiitiques. 





ROUPF DU MOUVEMENT REPVBLICAIN POPULAIRE 


2) membres 


Wehrung, 


— ——_—_——— 


\joutel non de M. 


Groupes politiques. 


la présidence du groupe des républicains indépendants est 
ainsi constiluée : 


Président: M. 
Président politique : 


Robert Brizard: 
M. Jean Boivin-Champeaux, 


Election d'un sénateur, 


i réunion de la commission 


Il résulte du procès-verbal de 
Bas-Rhin en date du 


L 
de recensement du département du 


2 février 1950 que M. Alfred Wehrung a été élu, à cette date, 
sénateur du Bas-Rhin, en remplacement de M, Albert Ehm, 
démissonnaire. 

M. Afred Webrung est appelé à faire partie du 4° bureau, 


auquel appartenait son prédécesseur, 


— nn “> 


EXAMEN DES POUVOIRS 


a 


RAPPORT D'ELECTION 


9 Bunrrau. M. Gustave, rapporteur, 


Département du Bas-Rhin. 


Votre 5° bureau à examiné le dossier d'élection de 
M. Webrung, désigné en remp acement de M, Ehm, sénateur du 
as-Rhin, démissionnaire, En application de l'article 31 de la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1448 relative à l'élection des 
conseillers de la République, la commission de recensement 
du Bas-Rhin a, en effet, proclamé élu M. Wehrung, suivant 
immédiatement M. Ehm sur Ja liste M R. P. 


conditions d'éligibilité exigées par 


Le candidat justifie des 
la loi. 
Aucune protestation n'était 


bureau vous 


jointe au dossier. 


En conséquence, votre 5 propose la validation 


de l'élection de M. Wehrung. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séan 


e du 1! février 190 


POUR CERTAINS 
SANTÉ 


MAJORATION DE SERVICES 

PERSONNELS DES SERVICES DE 

Page 517, {°° colonne, 4 alinéa, % lime: 

Au lieu de: « ...décrels du 25 mars 1K52.., », 
Lire: « décrets du 23 mars 1852... », 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REP! BLIOUE 
LE 146 FEVRIER {50 


——— 











Application des arlieles 82 et 83 du règlement ainci concu: 

« Art, &2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Hourerrement en remet lé leite au vrésilent du Conseil de la 
République, qui Le communique au Goutememnent 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune ünputalhion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peurent être posées que par un seul 
Sénateur et à un seul ministre, » 

« Art, R3, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Conigle rendu in extenso; dans le 18 qui suit cette publication, 
les réponses des murusires doivent égalerient y être publites. 


2 





LL 


ALL Ze 0 





SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 



































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
UT ER 
è nisir ont foule la faculté de déclarer par écril que réquisitions ; dans la négalive si lon peut soutenir que ] j , 
l'intéreét public leur interdut de répondre ou, & ture ercephonnel, 1 réquisition qui à subi les majorations prévues par l'ord 
qu'il lument un d nyplémentaire pour rassembler les élé- du 2x juillet 4945 et Ja loi du 30 juillet 1945 mod tle Je caract là 
ments de leur ré] délai supplémentaire ne peut excéder réquisition €l en fait une location amiable à ce titre assu) à 
"11 1 l'ordonnance précitée du 25 juin 19%, alors que l'arrêté de : $ 
To! question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les lion est régulièrement reconduit et notifié chaque année: au l 
délta révus cidessus est ronverlie en question orale St Son auteur ce dernier point de vue seinblerail devoir être admis, s il ne « ë 
Le demande. Elle prend 1 y au vole des questions orales à la dati drait pas de reconsi Ter Comme nul el non avenn l'arreté d ii. 
di dl I NLCrSION. » é sition et la collectivité locale comme habile à expulser lPorgarisne 
installé dans ses locaux, 
PRESIDENCE DU CONSEIL Ê 
1468. — 16 février 19%, — M, René Depreux e6\90:2 à M. le mi. 
1464. lG février 1% —— M. Arthur Marchant <\pho-e à M. le tistre des finances et des affaires économiques que le dernier 
secrétaire d'Etat à la presidence du Conseil («1 1 situali des de l'artic 10 de la loi 1 jo du 2 août, portant revision d 
\ i es de l'Elat a été récemment réglée, mais que celle taines rentes viagères, prévoit qu'un arrèté du ministre des fi 
d recru! Sur ( trat resle en suspens; que les agents déterminera les mditions d'application de la présente loi «4 
Co ’ < eo 1] engagés que sur présentalion de qui concerne Ja caisse nationale des retraites et des com; 
L Lpprui Ve le serie références; que certains ont subi avant d'assurances, Cconstale que ies renlers viagers rencontrent , 
Hicre la €li dans l'administration des examens équivalents Jour pour vivre des difficultés grandissan'es et demande } i 
l nérieurs à ceux de leurs collègues titulaires, dont ils peuvent l'arrélté précité, prévu H y à plus de six mois, n'a pas encor 
1 | juciquefuis es fonctions: et demande: 4° si les agenis pris. 
Conir « pe ent C! milés aux auxiliaires ou Si une So- 
] particulière dail itervenir bientôt en leur faveur: 20 si 
| parce que ients n'ont pas passé les examens réglemet 1469. -- 16 février 1959, — M. Camille Héline cxpose à M, le mi 
{ lesquels ouvrent | portes à des aszents souvent sans réfé- nistre des finances et Ges affaires économiques que l'arli 8 de 
I et sans exporience, doit se désintéresser d'une collaboration la loi no 40-1055 du 31 juillet 1919 a limité, sous certaines condi 
dont les capacités ne font pas de doute, et rien n'ayant été décidi ions, la charge fiscale incombant aux petits-enfants recueillant 
} [U à } t'ù Je je s'il ne serait pas équitable que des là succession d'un srand-parent par suile du prédécés de leur 
propos dé ! larisation purssent être établies pour les agents auteur mort pour Ja France »: que celle loi n'avant pas d'effet 
contr ls aya | | ins au service de l'Etat (services mili- rétrouclif, il serait souhailable qu'un texte législatif, d'inil : 
taire np ) dont | années dans Ja mème administration, gouvernementale, intervienne pour faire bénéficier des nou $ 
Sous Téset que leurs capacités aient élé nettement reconnues dispositions Tous Ceux qui furent victimes de Ja guerre 1939-1057: 
de tte Hériode  bt cise que celle solution, qui paraît équi- qu'une telle décision, quelles que soient les difficultés admir “ 
{at ia uns +r de nouveaux postés, que régularise: uives el les incidences financières pouvant en résulter serait qui 
j i le fait table el Imarqueérait la sollicitude du pays pour ceux dont le pére 
es! mort pour Ja France; el demande S'il n'envisage pas de prendre 
bientot une telle décision. \ ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
1465. 15 février 190, — M, Omer Capelle allire l'allention de 1470. — 16 fEvrier 1950 M. Arthur MarChant c\pose à M, le 
M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la guerre ministre des finances et des affaires économiques qu'a l'époque 
sur la situalion des sourds de guerre, lesquels de par leur infirmité actuelle, les pnarchés de travaux publics, ceux de construction pour 
nu it pas Ja possibili conmpe d'autres blessés de guerre, le M. KR. U, ou les société d’ IE BR. M. revétent le plus souvent une 
1 réunit aisément pour discuter de leurs intérêts: et deinande importance considérable, atteignant parfois plusieurs ceñtaines de 
] l ion qui leur est faile en tant qu'anviens combal{iants ne iillions de francs, que les diverses adininistrations préfèrent cette 
les } pas dans une position nettement défavorable par rapport à méthode afin d'oblenir des prix plus avantageux; mais que Les tra 
lours camarade ? combat, atteints d'autres infirraités; €t s'il vaux envisagés sont souvent hors de proportions avec les possibilités 
u'et se pas de pallier à cetle situation, des entreprises appelées à les effectuer; que par suite, ces dernièr 
? sont amenécs obligaloirerment, $i elles veulent travailler, à <e ras 
sembler en groupements divers; que le plus souvent, pour éviter des 
superpositions fiscales ct pour répondre aux vœux du maitre de 
DEFENSE NATIONALE l'ouvrage qui n'adimet pas le partage des responsabilités, elles se 
groupe } ü {ASsSOCIAUL arthetp » : "élan ‘ a dif. 
1466. 16 février 1920, — M. Maurice Pic e\p0-0 à M. le ministre PUS Mie ES SU les de md EU i 
don done ARR que cerlains Commis administralils hors l'impossibilité de délerminer avant l'établissement du marché | 
( €. APFINCARAI NDS CL6 NORMES, PAT AVENCERCLL, SU SFAUC d'agent pourcentages de participation, les entreprises sont ainenées à n'effec- 
aunini-tralif de 3 classe à Compter du 4° octobre 1949, üu lraitc- tuer les formalilés relatives à la constitution des associations en 
LE de 222.0 francs inférieur à COR. QU DL r evaient comme parlicipalion que lorsqu'elles sont en mesure de connaitre les condi- 
gr pce : hninistratif ENT hors classe (227.000 ser une lions dans lesquelles les travaux seront adjugés, c'est-à-dire scule- 
er RS CRE 0 LT grd gt # cn nent après la conclusion des marchés: el demande si l'adminis- 
manque à gagner: que la C. M. 092/PCi du 25 octobre 1918 Le y (ration fiscale, pour l'application des taxes de transaction et de pres- 
y Rsreran | ser Qt re ar si re gpirarhque “ant ; a 2 tations de service est fondée à ne considérer comme véritables asso- 
n's{ra B, O.. page 30%) donne"tous renseignements Sur le | adr< cialions en participation que celles matérialisées par un contrat anté 
es lministralifs et en ce qui concerne les conditions de no- rieur à Ja conclusion des marchés, et à considérer comme sous-lrai- 
minat évoil qu'un décret, qui va ôtre signé, prescrira qu les tants toutes les entreprises associées à l'entreprise maîtresse lors- 
nondinations d cornrmis administratifs pour l'emploi d agent admi- que le contrat ne remplit pas cette condition; et remarque que celte 
nistratif seront faites à l'échelon égal où immédiatement + pété enf interprétation contraire à l'esprit du code de commerce et à Ja 
que le décret annoncé ci-dessus à fait l'objet du modificatif no 1 « logique, aboutit à faire supporter deux fois les taxes ci-dessus énu- 
13 0. M OuS/PCi du 23 novembre 498 (B. 0. P. T., paze 3391) : mérées par les entrepreneurs: l’entreprise maitresse les payant sur 
4 ‘x deuxième paragraphe est ainsi conçu: « Les commis admi- le marché entier, el les associés sur les travaux qu'ils ont effectués. 
[h ils promus au grade d'agent adiministralil sont nominés à la 
classe comportant un trailement égal où à défaut imimédialement . 
sun \ celui dont ils bénéticiaient dans leur ancien emploi. En Ne j } . 
ca mnination au traitement égal, ils conservent l'ancienneté de 1471. — 16 février 1950. — M. Max Mathieu demande à M, le mi- 
cl acquise dans leur précédent emploi, ajoute que le nouveau nistre des finances et des affaires économiques quelle est la conduite 
nr partant ri NT d'administration publique fixant les statuts à tenir par un syndic chargé par un tribunal de commerce de la 
des corps des personnels civils des arsenaux, établissements cl ser- liquidation d'une faillite pour réaliser au bénéfice de Ja masse des 
vices de la défi nalionale (4, ©, äu 23 janvier 1990) maintient, créanciers les certificats de souscription à l'emprunt du prélèvement 
en son article 21, les mêmes dispositions antérieures; et que l'agent exceptionnel que Ja loi à déclarés inaliénables et amortissables par 
adm tratif dont il est question dans le présent exposé voit & tirage au sort à partir du 15 février 1998: rappelle que cette chu 
atualion maintenue en état d'infériorité (traitement 230.000 francs) d inaliénabilité ne permel pas la clôture définitive des comptes de là 
par rapport à celle qu'il occupait précédemment: cominis adminis- faillite el retarde dans des conditions inadmissibles ia reddition des 
tratif de 2 classe, % échelon (nouvelle appellation) au traitement comptes; et suggère l'étude de mesures permettant d'affecier le 
de 2% 000 francs: et demande s'il ne semble pas résulter des divers montant de ces titres à la couverture des créances privilégiées du 
ie énumérés ci-dessus que Fagent administralif en cause aurait Trésor ce qui semblerait équitable et faciliterait les opérations de la 
dû être nommé À la ? classe, au traitement de 216.000 francs, immé- liquidation, 
li ment sunérieur à celui qu'il avait précédemment (227.000 francs), 
fl \ \ traitement inférieur (220.000 francs) et que l'allocation 
[ unité différentielle n'aurait pas dù intervenir. 1472. — 16 février 190. — M, Jules Pouget expose à M. le ministre 
PERTE des finances et des affaires économiques que de nombreux indus- 
triels et commerçants dont la trésorerie est sérieusement altérée, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES sont dans l'impossibilité parfois de régler leurs impôts; et demande 
si ces industriels et commerçants ne pourraient pas être autorisés à 
1467. 15 février 1950 M. Marc Bardon-Damaarzid demande à se libérer avec les titres de l'emprunt libératoire de prélèvement 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si l'ordon- exceptionnel contre l'inflation, institué par la loi du 7 janvier 19:8; 
hanve du %35 juin 1915, modifiée par celle du 26 octobre 19%5, qui et si. ces titres n'étant ni cessibles, ni aliénables, ni admis à nanlis- 
assujettit au payement d'une taxe au profit du fonds national d'amé- sement, l'Etat n’accomplirait pas une œuvre de justice en les admet- 
oralion de l'habitat toutes les locations d'immeubles, y compris les tant en parement d'impôts. i 
local ous consentits à des administrations publiques, s'applique aux nt 
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1473. — 1Ô février 1950, — M. Edouard Soldani demande à M, le mi- 1478. 16 fé 19 M. Paul Giauque dernande M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques :i ii eiiploye entré 
jan l'administration mubicipale en mars 1955, Qilulaire du certificat 
F. F. 1. modèle national, peut prétendre à percevoir un rappel de 


Je basé sur l'ancienneté que pourrail lui conférer ses services 
CF, J. à partir du 1° mars 19% en se référant à Fordonnance du 





à tuin 1914 (J. 0. du {5 août 1943) el au décret du 50 septembre 1911 
{1 0. du 23 septembre 1914). 
v” d 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1474. — 16 février 190 — M. Luc Durand-Réville :!1ir tention 
x M. le ministre de la France d'outre-mer sur les rondilions dans 
uelles Ja quote-part de devises laissées aux exportateurs qui ont 
une exportation sur l'étranger, est remise, en Afrique occi- 

le française, à la disposition des bénéficiaires: expose que, 
is qu’en France, les exportateurs ne sont tenus de eéder à 


ns pm 


l'office des changes que les 9 p 100 ou les 85 p. 100 {suivant les 
produits) de ieur encaissement en devises, et sont autorisés à con- 
server en comple libre les 10 p. 100 où 15 p. 100 restants pour 
réemploi dans les conditions prévues par les règlements, en Afrique 

ntale française, les expcrtateurs doivent verser à l'office des 


changes la totalité du montant de leurs ventes en devises, et ne 
recoivent qu'ultérieurement, après l'établissement des relevés tri 
mestriels, Ja quote-part de devises leur revenant; qu'il en rmésulle 
» certains exportateurs ayant cédé à l'office des changes, avant la 
jernière manipulation Monétaire, la totalité des devises provenant 
je certaines ventes qu'ils avaient réalisées sur l'étranger, et cela aux 
taux de 125,92 F €. F. A. le dollar, se voient rétrocéder par cet 
organisme la quote-part de devises leur revenant sur la base de 
45 EF CF le dollar, ce qui représente pour les intéressés, qui 
avaient pris des engagements à l'étranger sur la hase de 125,92 F 
€. F, À. le dollar, pour le réemploi réglementaire des devises Jeur 
revenant, une perte sensible qu'il paraît illogique et injusfe de leur 
infliger; et lui demande d’exaniner Ja possibiité d'appliquer dans 
les terriloires d'outre-mer les modalités en vigueur dans fa métro- 
pole et subsidiairement que des mesures transitoires soient prises 
pour éviter que les exportateurs qui ont cédé à l'office colonial des 
changes Ja totalité des devises provenant de leurs ventes à l'étranger, 
au taux antérieur à la dernière manipudation monétaire, ne soient 
pénalisés, par la rélrocession au taux postérieur à cette opération, 
de la quote-part de devises leur revenant, 





1475. — 16 février 1950, — M. Jean Grassard allire l’altention du 
ministre de la France d'outre-mer sur le fait que dans la métropole 
les comptes Spéciaux du Trésor figurent maintenant dans les comptes 
budgélaires et qu'ainsi tous les comptes de FEtat seront dorénavant 
soumis au contrôle du Parlement, et lui expose que dans les terri- 
toires d'outre-mer, après diverses autres assemblées locales, l'assemn- 
blée représentative du Cameroun, en sa session budgétaire d'octo- 
bre 1919, s'est prononcée calégoriquement contre l'existence de 
toutes les caisses spéciales qui constituent de véritables comptes 
spéciaux hors budget qui échappent au contrôle de l'Assemblée: et 
demande queiles mesures il compte conseiller ou suggérer aux gou- 
vernements Jocaux pour que ces comples ou caisses hors budget 
{caisses de soulien, caisses de péréqualion, caisses de compensa- 
tion, ele.) soient supprimées sans délais et que l'assemblée représen- 
live du Cameroun étudie, à la diligence du gouvernement local, au 
cours de sa prochaine session budgétaire l’utilisation à donner aux 
fonds qui restent à l'actif de ces caisses spéciales, 





1476. — 16 février 1950. — M. Louis Siaut demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de préciser si les dispositions réglemen- 
taires nécessaires ont été prises pour que les fonctionnaires colo- 
Hiaux, visés par l'article 25 de la Joi du 20 septembre 1938, et anté- 
rieurement mis à la retraite, puissent percevoir les bonifications de 
pension prévues; sinon, dans quel délai cela pourrait être fait, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1477. — 16 février 1950. — M, Omer Capelle r\pose À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'iic société 
privée élait jusqu’en 1917 concessionnaire de la distribution du gaz 
et de l'électricité dans une commune de la Somme; que des arrèlés 
pris en verlu de la loi du 21 octobre 190 et de j'ordonnance du 
90 juin 1945 n’ont pas permis d'augmenter les tarifs dans la méme 
Proportion que ies prix de revient (en particulier que Jes prix du 
Charbon et de la main-d'œuvre prépondérants en cette matière) : 
que ces décrets, par suite, ont empêché l'application normale des 
clauses du cahier des charges prévoyant que le tarif de distribution 
Serait automatiquement relevé dans Ja méme proportion que l'aug- 
Mmeéntalion du prix de revient; qu’un déficit est apparu, spécialement 
en 1946 el 1947; qu’à partir de 197, les biens de la société furent 
acquis par l’Electricité et par le Gaz de France; et demande si la 
commune est lenue de payer le montant avec les intéréls des défi- 
cits subis en 1936 et 1917 par la société concessionnaire, laquelle 
N'était pas libre — non plus que la commune d'ailleurs - de fixer 
ses tarifs conformément au cahier des charges du fait de l'existence 
des décrets précités. 

ER ns 











nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, «ct à oté 
le nombre des candidats définitivement admissibles, aux épreuves du 
concours pour lemploi d'adjoint technique 

vert en 1919 i ont fait l'objet d inalion à cet cimploi, à 
{ ol dé | ELA 


- —$ 8 &-—— ———— — 


les ponts el chausesres, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX Où ESTIONS Eu RITES 


A 


DEFENSE NATIONALE 


953. — M. Pierre de la Gontrie ra} M. le ministre de la dé- 


fense nationale que la loi du 20 avril 1459 à décidé que les indemne 
nités dues aux prestataires de réquisitio opérées soit par l'armée 
francaise ut par le irineces Li { ré par | Services 
publics pour les décradati l s à | sh penda le cours 
le la réquisilion seraient réglé comme di jomma do guerre; 
qu'elle n'a fixi aucun délai pour permettre aux prestata le saisir 
le MR. U.: que d rés & t actuellement € vi] {l out élu 





\ $ 
jugés en prennere 1 islance, et qui it fait l'objet d'appel di \ ja t 
= "dur 


de l'intendance: que Fladministration mmibtaire prélendrait que, par 
suite de Ja loi du ?0 avril 4949, les tribunaux de Fordre judiciairo 
seraient dessaisis irrévoquablement, restataires devant < adress 
ser au M. R. U, et qu'elle à, en conséquence, opposé des exreptions 

x 


Ll 
d'in ‘on lence ralione nalerir ÿ Ut la née administration di 
l'intendance mililaire, dans d'autres affaires, soutient 
3%) avril 1919 ne change absolument rien à la procédure de règlement 
des indemnités immobilières et mobilières, laquelle procédure dait 
suivre Son Cours; qu'ellé üj ute que, apres réglement pat l'inleune 
dance, suivant les règles en matière de réquisition, le prestuairo 


pourrait s'adresser au M. R. U. pour oblenir une révision de lindem- 
nité fixée par l'intendance militaire, compte lenu des règes spéciales 
en malière de dommages de guerre; ei delnaude, en consequence: 


Tot | 


ur effet de dessaisir les tribunaux 


jo si la loi du 20 avril 1949 a po 
os ( naticre de dérat callses 


judiciaires de Ja connaissance des Hs 

au cours d'une réquisition; 29 quel est le sort des procédures actuel. 

lement en cours, et, notamment, qui doil en supmrler les frais, l 
30 ei, au contraire, la loi du 29 avril 1919 doit 


l'aut rite caqucra doit conti ie! à 


11e 


vent considérables: 


s'interpréler en co sens que | 
régler le montant des indemnités dues au prestataire uvant les 
formes et les rèsles de Ja li du {lt juille LUN, l'indemnité ainsi 
fixée devant être versée à litre d'acompte et une indemnil pplé- 


aire, s'il y a lieu, devant être ullérieuremer 


pie 
dommages de guerre, (Question du 30 juillet #99.) 
Réponse. — Le Conseil d'Elat ayant, dans sa séance lu : déceme 
bre 1919, donné son avis sur Finterprélation qu'il convenait de dote 
, t { t ton 
ner à diverses dispositions de la loi du 20 avril 1949, il « ï it 
que: {o Les services liquidateurs des ] quisitions françaises e lices 
(et en particulier l'intendance militaire) restent LouJours COMpeccties 
; le cadre de loi 11 | il. 


les indeimnilés dues dans 


pour régler | 
let 19% sur l'organisation de la Nation en temps de guerre; 2 ce 
règlement ne fait puis obstacle, pour les pr@ itaires u la po hilite 
de recourir conplémentairement, au mihisl de la reco ie tion 
et de l'urbanisme, pour obtenir le bénéfice de Ja loi du 20 avril F4; 
les indeinnités reçues 4 tant alors considérées Comines di a riptes; 
3 cependant, les prestataires ont un droit d'option entre les deux 
struire leurs dossiers 


législations et peuvent prétendre ne faire 
qu'au litre de la loi sur les dommages de guerre 
t de l'urbanisme à condition, loute 


ministère de Ja reconstrucuon € 

fois, qu'ils acent exprimé leur demande dm e drla nparti par Pare 
rèté iministérie! du 21 juin 1949. Un texte d'application de Ja loi du 
20 avril 1919 s'inspirant de ces prin'i \c{uellemt élaboré 
par le minisière de la reconstruction et de l'urbanisme € liaison 
avec les divers départements ministériels intéressés et doit paranre 
incessamment. I est précisé, enfin, que les iribunaux de l'ordre jui 
ciaire ne peuvent avoir à connaître des dossiers de dommages, 
causés au cours de réquisilions, que dans le cadre de la loi du 


11 juilet 1958. 





1318. -- M. Emile Roux demanle à M. le ministre de la défense 
nationale :-i | fficier de carriert 1 al ilaire du brevi t 
(actuel) de spécialité du matériel d'artillerie, mais qui 


détenait dans l'armée le grade et te tit « d'adiudant maitre ous 


d'état, chef d'équipe de réparalion du matériel », peut prétendre 


Ü SUuUS-0 


supelt eur 


ra 


in reclassement à l'échelle 4, comme semble Findiquer le tablesu B 
de l'échelle précitée, à l'annexe à Ja circulaire no 612, IA pros 
lucüon des pit  jusUljant ces litres à iens. (Question Au 11 juf-- 
Uier A%),) 

Réponse — [Le ministre de Ja défense nationale fai! onhaitre à 
l'honorable parlementaire que sa que:lion cCoimporlé UAnC réponse 


affirmative. 


EDUCATION NATIONALE 


1296. _ M. Edgard Tailhades expo:e à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le décret du 8 juillet 1919 créant le Cadre nuniqua 
règle l'intégralion dans les échelons 1 à 9 des professeurs et chargés 
d'enseignement, mais ne précise pas l'affectation des indices affé- 
rents à ces échelons; ect demande quelles mesures Ü compte 
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prendre pour que ces indices soient rapidement publiés. (Ques- ralement assez court, et les retards proviennent le plus 
Lion du 27 décembre 1919.) {a production de dossiers incomplets. Ces retards ne peuve 
’ . s oi F 4 leurs, être préjudiciales à la santé des fonctionnaires retra) 
diéponse, — 1£gs ind;ces el les traitements ont été fixés per les intéressés ont toujours la possibilité, en cas d’urge) + er: 
l'arrêté du 2à janvier 190, publié au Journal officiel du #5 Jan faire hospitaliser sans autorisation préalable dans un é6tahii.. : 
Vier 19%:%) publie ou privé, sauf à demander ultéricuremenrt au service , | 
coinpétent la régularisation de leur situatien administrative 
mément aux dispositions du décret du 23 janvier 1938 
: : i arrêtés locaux fixant les conditions d’hospitalisation du px 
1328. M. dean Bertaud dernardle à M.le ministre de l'éducation des cadres locaux: %o les conditions générales d'altribu 
nationale: 1° =, 1 exact que des instituteurs sont actuelement secours sont déterminées par j'arrété ministériel du 44 
détachés dans différents organismes n'ayant avec les services d'« du- Les demand°?s sont adressées au Service social colonial é 
callon que de lrès Jointains rapports, 2° Je nombre des Instifuteurs gnées de toutes piéces justificatives. Ces demandes font lol 
ue s et leur affectation actuelle d'éducateurs, s'il ne serait enquéte par le moyen des assistantes sociales du ministé 
pas } conforme aux intérêts de la population scohiire que ces France d'outre-mer et des services départementaux. Les 
instituteurs suier{ rérffectés à un service correspondant à leurs ainsi constitués sent examinés par la « commission d°s + 
äpliludes et leur profession, leur remplacement dans les postes qui fait des propositions soumises à mon approbation pour Ja 
äcluc! Ulis OCCUPI nl Ivan { re assure par du personnel actuel des secours. Toutefois, des secours de première urgence d bn 
lement disponible dans les différents ministères. (Question du cas exceptionnels peuvent être accordés sans enquêle préal st 
PU Fee le chef du service social colonial. Les délais qui s'écoulent €: « 
liéponse. L'honorable sénateur est prié de vouloir bien trouver dépôt de la demande et l'attribution du secours varient en f \ 
Ci-dessous la réponse aux questions qu'il a posées: 1° des insti- de l'éloignement de la résidence du pélitionnaire el des dit s 
tuleurs ont été détachés dans des emplois administratifs en consé- de l’enquêète administralive, mais le service social colonial s a 
quencte des textes qui régissaient les délachements avant l'entrée à les réduire dans toute ja mesure du possible, 
Depuis Ja publi- 


en vigueur du sStalut général des fonctionnaires. 
callon de ce stalut ét des instmciions prises pour son application, 
Spécialement de l'instruction ne 3 du 4er août 1947, il n'est plus 
autorisé de dotachements d'instituteurs dans des emplois adminis- 


tratif Les détachements de l'espèce prononcés par suite des 
anciennes dispositions ne peuvent êt:e renouvelés à leur expira- 
tion. Une dérogation esl prévue, cependant, en faveur des insti- 
luteur: reconnus physiquement ou psychologiquement inaptes pro- 


Visojreinent aux fonctions d'enseignement par le comité médical 
départemental; 2° Je nombre des instituteurs et institutrices déta- 
Chés S'éleve aciueiement à 6.145, qui exercent leurs fonctions dans 
des élablissements , d'enseignement, soit dans les pays de protec- 
torat, les territoires de la France d'outre-mer, divers pays étran- 
gers, soit en France, dans les écoles relevant de divers départe- 
ments ninistériels (guerre, marine, agriculture), soit encore dans 
des établissements gérés par des organismes privés dans la mesure 
Où Jes statuts de ces organismes comportent la clause réglementaire 
prévue à l'instruction précitée du 1% août 1947. Sur le total de 
ces naitres, 80 engron seulement excrecnt dans des emplois admi- 
nistralifs, Sauf s'ils peuvent justifier de leur inaplüitude aux fonc- 
tons d'enseignement, leur détachement ne sera pas renouvelé 
D'autre part, 23 instituteurs et inslitutrices sont actueilement déta- 
chés pour exercer leur mandat de députés, sénateurs on membre 
ou \ssemblée de l'Union française. Ce chiffre s'ajoute au pré- 
céaent. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1138. -- M. Luc Durand-Reville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° quelles sont les mesures prises par son 
département pour rendre applicables aux fonctionnaires des cadres 


locaux d'outre-mer en retraite lés dispositions bienveillan!tes du 
décrel. n° 18-150 du 23 janvier 1948, article 4er; 20 s'il est certain 
que les dispositions de ce décret ont toujours été appliquées aux 


fonctionnaires des cadres locaux d'outre-mer en retraite qui en 
faisaient la demande el à tout le moins si aucun r°tard préjudi- 
Ciable à da santé et à la vie même de certains de ces fonction- 
haires en relraile ne s’est proguit à ce sujet par la faute de ses 
services ; ge s'il ‘peut lui indiquer la procédure ct le délai qui 
normalement entre la réception d’une demande de secours 
par de service social colonial et les mesures donnant satisfaction à 
celle dermande, (Question du 2 novembre 1919.) 

Répons 1° Le décret n° 48-140 du 23 janvier 1948, complétant 
larticie 117 du décret du 2 mars 4910 portant règlement sur la solde 
et les al ‘ssoires de la solde du personnel des services 
coloniaux, ne s'applique, en principe, qu'aux fonctionnaires appar- 
tenant aux cadres régis par décret, En application du décret du 
al s bre 1920 sur Je régime de solde du personnel des cadres 
locaux des territoires relevant du ministre de Ja France d’outre- 
mer, les chefs des divers territoires sont habililés à régler la silua- 

mnaires et agents des cadres locaux. Ils déterminent, 
en particulier, les conditions d'hospilalisation de ce personnel — en 
activité ou à la retramte — par voie d'arréiés locaux: 2° toutefois, 
il est adinis que les fonctionnaires des cadres locaux et les relraités 
d> ces cadres résidant dans Ja métropole peuvent bénéficier des 
avantages prévus par Je décret du 23 janvier 1948 si, postérieurement 
audit décret, des réglementalions locales ne sont pas intervenues en 
Ja matière, NN convient de noter que l'application du décret du 
j 198 au personnel des cadres locaux — en activité ou à 
la r-traite n'a soulevé — jusqu'ici — aucune objection de la part 
des chefs des territoires, Les fonctionnaires retraités des eadres 
locaux désirant se faire traiter dans un établissement hospitalier 
doivent s'adressr au service coionial du port qui les administrait 
eu dernier lieu, S'ils demandent leur admission dans un hépital 
umilaire, le servi colonial transmet les requêtes, accompagnées 
des cerliticats médicaux, à l'autorité militaire chargée de statuer 
sur leur objet et informe ensuite les requérants de la suite donnée 
à leurs demandes, JT es{ précisé, à ce sujet, que l'admission du 
Personne: retraité dans les hôpilaux militaires ne constitue jamais 

ie {railement doit avoir lieu dans un établissement 


un droit. Si 1e 
public ou privé, le service colonial délivre l'autorisation sur Ja 


> CceCouu 


aljons acrt 


production des certificats médicaux nécessaires. L'accomplissement 
des formalités ci-dessus s'eflectue dans un délai variable, mais géné- 





1312. -- M. Luc Durand-Reville demande à M. le ministre de 1a 
France d'outre-mer les disposilions qui sont prises par son « 
ment en vue de procéder à la construction de palais de juslive e! de 
tribunaux, prévue pour 250 millions de francs C, F. A, à r 
sur trois exercices, par le plan d'équipement de lAfrique « 
riale française. (Question du % décembre 1949.) 

Réponse. — Saisi des difficultés nées de Ja réforme jud 
outre-mer, le département de la France d'outre-mer à 6ble: 
cription au projet de loi des dépenses de reconstruction et « 
pement (mesures nowvelles) d'un chapitre 903-0, fonds de co 
aux budgets des territoires pour la construction de tribunaux 
mer, qui a élé doté des prévisions ci-après: aulorisations de pro- 
gramme 1950, 400 millions de francs mélro; crédits de pi t 
pour 1950, néant; crédits de payement per 1951, 200 millions « 
francs métro; crédits de payement pour 1932, 200 millions de f s 
métro, Dès que le Parlemegl se sera prononcé sur l'allox ation « 
crédits demandés, une répartition en sera eflectuée entre les a! 
rents lerriloires, pour laquelle il sera tenu le plus grand compile de 
la situation de l'Afrique équatoriale française. 





1384. -- M. Jean Crassard expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'à sa cessation de fonction, le groupement nalional 
d'achat des cafés (GNACA) aurait eu en stock (ports français, ent" 
pôts ou flotiant) environ 33 à 40.000 tonnes de café vert et demand 
quel était dans ce tonnage au 15 janvier 1990: 1° le tonnage & é 
vert provenant des territoires français d'outre-mer; 2° le lon 
de calé vert acheté en Am<rique du Sud et en particulier au B 
(Question du 21 janvier 1950.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer ne peut 
les renscignements demandés parce que ses attributions ne fui 
mettent pas de posséder une connaissance suffisamment dé! 
de l’origine des lots constituant le stock métropolitain dont il n'a ] 
le contrôle. La présente question écrite à donc été transmise 6û 
ministre de l'industrie et du commerce mieux qualifié pour y 7 
dre avec précfsion. 


a — —— 


1395. - M. Mamadou Dia demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer comment il comple concilier Ja politique d'appui ou 
mouvement coopéralif de Afrique occidentae française que 10 
Gouvernement s’est engagé à poursuivre, avee le régime de 1m 
pole instauré par les décrets du 29 décembre 1949 instituant un 
système de permis spéciaux de déblocage, délivrés exelusivemeit 
par le G.N.A.P.0. (Question du 23 janvier 1950 ) 

Réponse. — Le régime d'écoulement de la production des graines 
arachides des territoires d'outre-mer en vigueur depuis 4e 1%. 
vier 1950 ne comporte pius de monopole d’unportalion dans la m 
pole. Le G.N.A P.0. n'est plus acheteur unique et n'intervient 
pour se porter acquéreur des surplus de la sécolle qui n’auraien! 
été directement achetés par les utilisateurs. D'autre part, Ja 0 
vrance de permis spéciaux de déblocage à l'importation est aulon 
tique: elle a pour but de permettre le contrôle du payement de 
taxe de 9 francs à percevoir sur tous oléagineux et non pas d'al!r 
buer au G.N.A.P.0. ces pouvoirs discrétionnaires en cette malièt 
Les coopératives d'Afrique occidentalce française sont éonc parfai 
ment lhbres d'exporter däns la métropole, dans la mesure où €l 
sont affiliées au groupement des exportateurs d'arachides de }Afriqt 
occidentale française. D’après des renseignements fournis, cette affi- 
liation est déjà acquise pour toutes ces coopératives; elle ne saurait 
de toutes façons, leur être refusée, Il est rappelé que le maintien di 
groupement des exportateurs a été décidé en vue de garantir l'achat 
effectif des graines au procucteur au prix unique homologué, 





INTERIEUR 


1357. — M. Marc Rucart demande à M. le ministre de l'intérieur, 
si une commune ayant, antérieurement aux décrets des 19 septembre 
et 2 avril 1918, octroyé un statut particulier à son personnel, est «1 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU #6 FEVRIER 1950 








irait de se prévaloir de ce statut pour refuser À un de ses fonrtion- cette noufication e! lo demande ce qu'il faut entendre par celte 
naires les avantages découlant des décrets susdits; et si, de mème, clause qui, malgré la clarté apparerte du texte donne lieu à des 
sé > commune est en droit de refuser à un de ses fonctionnaires applications diver-<e:; a) S'il faut, dans le cas ci-dessus, à iuer 
ant élevé plus de trois enfants jusqu'à l'âte ée seize ans, son automatiquement et sans accord réalable des parles, Latsinehld- 
M intien en activité de service jusqu'à l'âge de soixante-trois ans tion de loyer du système forfaitaire prévu par Fartièle 315 de Ja lui, 
M soixante-cinq ans s’il est entré dans l'administration après trente | et cela à partir du Nr janvier #49, u s'il faut, au contraire, s en 
ins), ledit fonctionnaire présentant les conditions d'activité requises. | tenir à Paugin nation du lo;er pur ‘e ystème de la surf rrigée, 
ouestion du 17 janvier 1%.) | mais en n'appliquant ceite augmentation qu'à p tir du terme d ISage 
Re nonse, = Les décrets des 19 septembre et 2 avril 1938 (ce dernier rl vu ie. : rép ride re 7”: 2 T's tr 
étant actuellement remplacé par le décret du 5 octobre 1419) rég'c- cb 1919: : } si ss nta! : 3 +à _ À. € , p-<. mo hs À l'a : ! ; ! 
ntent exclusivement le régime de retraites des agents des dépar- VON APS UE L ASRERAON QE Pa QUO CSC CS 
Mis et des communes, affiliés à la Caisse nationale de retraites forfaitaire, mais quis ont ins rit su leurs quitances, 

ner - { ce qui signifiait dans leur esprit et sans le moindre & 


igents des collectivités locales créce par l'article 3 de l'ordon- 


co du 17 mai 1935. Les statuts locaux particuliers régissant les 
vents en activité ne se trouvent donc modifiés en rien par ces 
Vues, C'est swtamment le Cas en Ce qui converne la limile d'âge 
an delà de laquelle un agent ne peut êlre maintenu en fonctions, La 


fixation de cette limite cemeure de la compétence exclusive du 
nseil municipal. Ce point à, d'ailleurs, ét# précisé par l'article 3 
du décret du 2 avril 194$ actuellement semplacé par l'article 2 du 
décret du » & tobre 1949. 


CA 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1339. — M. Bernard Chochoy demande \ M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme qus!< sont les droits d'un locataire 
immeuble sinistré 100 p. 100, qui était bénéficiaire d'un bail 


il A A 

de neuf ans restant à courir: 1° dans le cas de vente des dommages 
de guerre à un tiers; 20 dans le cas de reconstruction par le proprié- 
taire de l'immeuble détruit. (Question du 19 janvier 1950.) 


Réponse. — L'article 70 de la loi du fer ceptembre 1918 (locaux 
d'habitation) et la loi n° 49-10% du 2 août 1919 (locaux commer- 
ciaux) ont prévu le report des baux des locataires d'immeubles 
sinistrés sur les immeubles reconstruits même syr un autre empla- 
cenent, L'interprétation de ces textes relève de la seule compétence 
des tribunaux judiciaires, souverains en la malière, Sous cette 
réserve, il ne semb'e pas que l'acquéreur de dommages de guerre 
puisse échapper aux obligations de son vendeur telles qu'elles résul- 
tent des lextes précités. 





1340. — M. Camille Héline expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, dans une affaire comprenant: 
i» exploitation forestière; 2° scieries: 30 négoce du bois, le stock 
du négoce a été détruit; que les exploitations forestières et la scie- 
rie continuèrent à fonctionner, aïimentées par les forêts d'Elat; que 
tous les bois étaient frappés d’impositions et étaient livrés aussitôt 
scie; que c'est seulement au 1er janvier 1917 qu’un contingent de 
2 p. 100 des produits a été laissé à la disposition des &ieurs: êt 
demande quelle doit être la date de départ de la reconstilution du 
stock, soit janvier 1945, puisqu'à partir de cetle date il y a eu des 
payements effectués aux domaines pour les eaux et forêts, mais sur 
des marchandises dont, en fait, le scieur n'était pas propriétaire et, 
dans ce £as, il est lésé; soit janvier 1947, date à partir de laquelle 
2 p. 100 de la production ont été laissés à Ja disposition du seieur 
qui, en fait, n’a pu reconetiluer son siock qu'à partir de celle date. 
Question du 10 janvier 1950.) y 

Réponse. — Conformément aux principes posés dans des arrêts 
récents par Ja commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre (décision no 234 du 23 juillet #49 relative à l'affaire 
Duparc-Roussel, décision no 190 du 9 avril 1919 relative à l'affaire 
Canlorbe et Ce), les achats concourant à la reconstitution des stocks 
sont pris en considération dans leur ordre chronologique à partir 
de la dale de remise en marche de l'entreprise. Le cas particulier 
soulevé par l'honorable parlementaire pourrait, s'il vent bien le pré- 
ciser, faire l'objet d'un examen par les services du ministère de la 
reconstrurtion et de l’nrhanisme, afin de déterminer les conditions 
dans lesquelies ces principes sont applicables en l'espèce. 








1341. — M. Camille Héline expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme qu'un propriétaire a acheté deux che- 
Vaux en 1910, un en 1913 et un autre en 191: que ces quatre che- 
vaux ont été détruits; qu'ils on! été paxés cher (les prix d'achat 
peuvent être prouvés); et demande si la va'eur 1939 est fixée une 
is pour toutes par les barèmes {dans ce cas, le sinistré est per- 
uint); ou si le sinistré peut faire état des prix d'achat pour déter- 
Ininer la valeur 1929, {Question du 10 Janvier 1%0.) 

Réponse, — L'indemnité de revonstilution des éléments d'expioi- 
‘iuon agricole visés à l'article 22 de Ja loi da 28 octobre 1910 sur 
es dommages de guerre et, notamment, du cheptel vif, est calcu- 
ce d'après des barèmes homo'ogués par arrêtés interministérirts, 
‘1 propositions de commissions départementales compétentes Les 
barèmes appliqués en chaque <as sont ceux qui Se rapportent aux 
nnces au cours desquelles le sinistré a acheté les éléments de remm- 

iccment des biens détruits. 


truction et de l’urbanisme qu'it est prévu à l'article 32, 2e alinéa de 
là loi du 1e septembre 1938 sur les loyers d'habitation, qu'au eas, 
d ailleurs fe plus fréquent où Ja noôtifiéation par le propriétaire du 
accompte du loyer d’apms la surfac: corrigée, est faite à urie date 
hostérieure au 1 janvier 1919, les prix résaltant de l'applitation 
de la joi ne sont applicables qu’à partir du terme d'usage qui suit 


1342. — M. André Lassagme «xp0:0 \ M. le ministre de la recons- 








CS 





avec les locataires ou occupants, qu'.ls se réservalent par 
des sommes dues, de faire 1emntes ultérieurement l'augmentation 
du loyer, qu'elle soit calculée d'après «+ système de la surfare €orri- 
gée, ou d'après le système forfaitaire, à la date du {er janvier 195, 
et demande si celle clause « à valoi: » peut avoir cet etfe! pour 
l'application de la loi du 1 seplembre Hs, Question du 10 janvier 
1%m),) 

Réponse. — 19 a) I résulte de l'article 34 de la loi du ler seplem- 
bre 1938 sur les Inyers que l'augmentation forfaitaire du prix du 
loyer sur la base de celui pratiqué au 1° juillet 1918 ne peut étre 
réaiisée que d'un commun ‘“ecord entre les parties; b) A défaut 
d'accord formel sur celle méthode, seule Ja détermination du loyer 
d'après la surface corrigée du local peut recevoir application et le 
prix résultant de la surfare corrigée n'est exigible qu'à partir du 
terme d'usage qui aura suivi la mo‘'ificalion, par le propriétaire, du 
décompte de la surface corrigée ,articie 3, 2° alinéa de la loi); 
20 yéponse négative. 





1361. M. Jacques Delalande de:nande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, dans :e cas 0, en vertu de l'ordun- 
nancve du 11 o“tobre {M5 di a été procédé la réquisiion d’un 
logement du fait que <elui-ci est vacant, s'il est possible à l'admi- 
nistration préfectoraie de renouveler la réquisition alors que Île 
propriétaire de l'immeuble peut justifier gar un acte avant date 
certaine qu'il a loué cet immeuble avant l'expiration de la réqui- 
silion, (Question du 17 janvier 198) 

Réponse. — Une location nouvellement consentie par le proprié- 
taire sur un local faisant objet d'une réqusition n'oblige pas le 
préfet à lever celle-ci ni ne met abs'acle au renouvellement de cette 
mesure en faveur du même priorilaire (cf, notamment conseil d'Etat, 
dume Follet, 19 décembre 1918.) 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1436. — M. Bernard Lafay attire t'atlention de M. le ministre du 
travail et de la sécurilé sociale :ur Je fait Que inscription pour 
l’allocation-vieillesse aux ‘fais-es prévue par la loi n° %S161 du 
17 janvier 4948, en ce qui concerne Jes commerçants, élant sur ke 
point d’être close, certains bénéliciaires, non informés du Heu de Ja 
caisse à laquelle ils appertiennent, n'ont pu satislaire à la loi; et 
demande que le déiai soit prorogé et que les amendes prévues ne 
soient pas immédiatement appliqgiées, afin que les commerçants en 
question puissent oblenir les renseignements et accomplir !es for- 
malités nécessaires, (Question du 3 fécrier 1950.) 

Réponse. — L'arrêlé du 13 décembre 1919 a été pris après avis di 
comité naïional de l'organisation ul } l'industrie et du 
commerce dont les membres ont précisément insisté pour qu'un 
délai extrêmement court soit Jassé aux intéressés afin d'accélérer 
la mise en appli‘ation du réghne d'allocalion-vieillesse pres 
la loi du 17 janvier 1918. 


none 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1397. — M. Paul Piales demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme -i les voitures de tourisme, 
N'ayant subi aucune modification intérieure, ni aménagement spé 
ciaf et qui servent Ocasionneilement à transporter des marchans 
dises, doivent être munies de marques di ictives in hiées par 


l'article 159 du décret du 12 janvier 1939. (Quesfion du 25 jantier 
1950. \ 


Réponse. — L'obligation résultant de l'artile 159 taus les 





véhicules Servant à des (ra! rl privés de ma and 
aucune exceplion n'est prévue J Û Lure de la l 
pour les véhicules n'effluctuant des transports dé thaïchanat: [U OC 
casionnellcment, 

Erratum 
à la suile du compte rendu in A 


ecxienso ‘de la ‘ance du 15 [ei 7 
Journal officiel, débats, eil de la R°publique du 1 fe icr 1yo0.) 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 531, {re colonne, pour Ja question 
M. le ministre des fan ct des affaires éc niques, au livu de: 
« 1101 », lire: « 1901 
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ANNEXES 


AU PROC 


DE LA 


ES-VERBAL 


séance du jeudi 18 février 1959, 


Sur l'amendement (ns. 


SCRUTIN (N° 68) 


de M. Saller à l'article 1° 


wwrtant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar. 
1 y 


Nombre des votant dés ras one vr esse sas e . 311 
Maiori absolue...... A dons sssvese . 156 
Pour l'adoplion....,.sssosssosssse 9 
URI, vivait tsesities uso rrise 2n1 
L Con : ] ] R i ] n ras opté 


Hechir SOw. 
Berlioz 
'ertaud. 
Biaka Hoda, 
Bolifraud 


Boudet (Pierre). 
Bouqgnerel. 
hourgeois. 
Bou<ch. 


Calenne (Nestor) 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Chapalain. 

Chat la y. 

Chevalier (Robert). 

Claireaüx. 

Corniglion-Molinier 
(Général). 


Couinaud 
Co ip gnYy. 
Cozzano 


David (Léon). 
Debü-Bridel (Jacques). 
Demusais 

Dia (Mamadou), 
Diethelm (André). 
Djæmah (Ali). 
Doussot (Jean). 





MM 
bel-Durand. 
AUX. 
André (Louis). 


ngaud. 
Assailit. 
Aubé (Robert). 


Baratgin 


Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barre! (Charles), 
Haute-Marne. 

ème (Jean). 

Bernard (Georges), 

Berthoin (Jean). 

Biatarana 

lois rond 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefons (Raymond). 

Bordencuve. 

Borgeaud. 

Boulanvé. 

Bozzi 

Breton. 

Brettes. 

Brizarnd. 

Mmé Brossolette 
{Gilberte Pierre-), 
trousse (Martial), 

Brune (Charles). 

Brunel ‘Louis). 

Canivez 

Capelle 

Carcassonne, 

Cassagne, 





Ont voté pour: 


Driant. 


bronne. 


Miie bumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine. 
Dupic. 


Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franceschi. 
Gaulle (Pierre de). 
Mine Girauk. 
Lon)out. 


Gracia (Lucien de). 


Haïlara (Mahainane). 


Hamon (Léo). 
Hébert, 
loeffel, 
loucke, 
Jacques-Destrée. 
Kalh 
Kalenzaga. 
Lassagne. 

Le Basser, 
Lecacheux. 
Leccia. 


Ont voté contre: 


Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriard. 
Charmpeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claparède, 
Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Coty (René). 
Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassand. 

Debré 


Mme Delabie. 


Le Digabel. 

Léger. 

Emilion Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
1Loison. 

[Madelin (Michel). 
{Marchant. 
|Marrane. 

Martel (Henri). 
Montalembert (de), 
Mostefat (EI-Hadi). 
Musecateli. 

Olivier (Jules). 
Petit (Général). 
Pinvidic. 
Ponthriand (de). 
rimet. 

Rabouin. 

Radius. 

Razac. 

{Mine Roche (Marie). 
Ruin (François), 
Saller 

Souquière. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Mine Vialle (Jane). 
Viller (Picrre). 
Vourc’h. 
Westphal, 

Zussy. 








Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franck-Chante, 

Gadouin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilbert Juies. 

Gouyon (Jean de). 
:rassard. 

Gravier (Robert). 

Grégory 


Delalande. Grenier (Jean-Marie). 
Delfortrie. Grimal (Marcel). 
Delorme, Grimaldi (Jacques). 
Delthil Gros (Louis). 
Denvers. Gustave. 
Depreux (René). Hauriou. 
Descomps (Paul- Héline. ; 
Emile). Ignacio-Pinto (Louis). 
Diop (Ousmane Socé)., [Jaouen (Yves). 
Doucouré (Amadou). |lézéquel. 
Dubois se Jozeau-Marigné. 
Duchet (Roger). Lachomette (de), 
Dulin. Lafay (Bernard). 
Dumas (François). Lafargue (Georges). 
Purand (Jean). Laflorgue (Louis). 
Durand-Reville. Lafleur (Henri). 
Durieux. Lagarrosse. 


Félice (de), 





La Gontrie (de). 


du projet de lai 





Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Roberl). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Clande}, 
Léonetli. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambhon. 
Maire (Georges), 
Malecot. 

Manent. 
Marcilhac y. 
Maroger (Jean), 
Marly (Pierre). 
Masson (lHippolvte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Mérie 

Minvielle. 

Molle (Marcel. 
Monichon. 

Montullé (Laïillet de). 
Morel (Charles), 
Moutet (Marius). 
Naveau. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 


Excusés ou absents par congé: 





N'Joya (Arouna),. 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Alxkel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenûtre (François), 
Aube. 

Patient, 

Paul!y. 

Paumelle, 

Pe:lenc. 

Péridier. 

Pernot (George:). 


Ds 


Peschaud. 
Ernest Pezot, 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 
ait. 


Poisson, 


Pouget (Jules). 
jol 


Pujol. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
tevnouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Regier. 
Rormani. 
Rotinat. 


| Labrousse (Francois). 
I 


(Marcel). 


emaire 


MM. Benchiha (Abdelkader) et Satincau. 





[Malonga (Jean). 


—_— - 
Roubert (4 | 
Roux (Emil à 
Rucart {Mar L 
Rupied. . 
Saïah (Me) - 
Saint-Cyr. L 
Sarrien. 

Schieiler (Fra \ 1 
Schwartz. Es 
Sclaler. 

Séné. 

Serrure, ; ‘ 
Siaut. è 


Sid-Cara (Chériry. 


Sigué (Nou E 
Sisbane (Ch: d ! 
Sokani.# . 
Sonthon. L 
Symphor. À 


Tailhades (Fd: 
Tamzali (Al: 
Tellier (Gab 
Ternynck. 
Mme Thom 
(Jacquelin 
et-Oise 
Totolehibe. 
Tucei. 
Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Varlot. 
Verdeiile. 
Villoutreys (de). 
Voyant. 
Waiker {Maur 
Wehrunz 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 





\ authier, 





N'ont pas pris part au vote: Fi 


M. Gaston Monnerville, président du € 


onseil de Ja République, 


rer 











et Mme Devaud, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 4 
Nomidre Ces" VOIES... sc ocooccosdomrsaséoure ve ce 914 
Majorité absolue...... PP CT PT « 458 
Pour L'AGOPIION.. .scsssseossauvee - 90 
Contre ........se socosvsocvopuosve 224 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform£. 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
SERUTIN (N° 69) + 
Sur l'amendement (no 1) de M. Dronne, soutenu par M. A 
Diethelmm, à l'article 2 du projet de loi portant réorganisat 
régime de l'émission à Madagascar. 
Nombre des votants... ssosssosssonsesvesseuse SÉ0 
Majorité absoMe.......cscssosssossssnessoseses ee +. 156 
Pour l'adoption. . s.sossosssvese see 94 
Contre s…...s.us édoshovsegssercosss l'E . 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. ! 
Ont voté pour: 
MM. Mme. Cardot (Marie |Demusois. 
Aubé (Robert). Hélène). Dia (Mamadou). 
ataille. Chaintron. Diethelm tandrc). 
Beauvais. Chapalain. Djamah (Al), 
Bechir Sow, Chatenay. Doussot Jean). 
Berlioz. Chevalier ÆRobert). Driant. 
Bertaud. Claireaux AE Drunne. 
Biaka Boda. Coruiglion-Molinicr Mile Dumont 
Bolifraud. {Général}. (Mireille), Boucics 
Boudet (Pierre). Couinaud. du-Rhône 
Bouquerel. Coupigny. Mme Dumont 
Bourgeois. Cozzano. (Xvoune), Seine. 
Bousch. David Léon). Dupiec. 
Calonne (Nestor). Lebû-Bridel (Jacques). }Duloit. 
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Cornu. 

Coty (René). 
Courrière 

Mme Crémicux. 
Dirmanthé. 
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Debré. 

Mme Delabie. 
l'elalande. 
Delfortrie. 
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Delthil. 
Denvers. 
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Emile). 


Pi )p (Ousmane Socé}. 


D ucouré (Amadou, 
Dubois (René-Eini!v) 
Duchet ( (Ro cer). 
x ilin. 

imas (Francois 
Durand re 9 
l'irand-Reville, 
Durieux, 





rré (Henri), Seine 





ne efous Raymond). 





Jacques-Destrée. 
Kalb 

Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 

PE 

Le Dizabel. 

Léger. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-PCicrin. 
Loison. 

Madelin ‘Michel. 
Marchant. 
Marraue. 

Martel ‘Henri) 
Mentalembert (de). 
Mostelai (Li-Hadi), 
Muscatenhi 

Olivier (Jules) 
Petit ({Géncral). 


Ont voté contre: 


Félice {de). 

Fi Fract "i. 

Ferrant, 

Fléchet. 

Fournier {Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

(asser, 

Galtuing. 

Geoffroy (Jean), 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gravier ‘Roberl). 

Grégory. 


Grenier Jean-Marie). 


Grimal (Marcel). 


GrimaMi {Jacques). 
Gros (Louis). 
Gu:tave. 

Hauriou. 

Héline. 


Ignacio-Pinlo (Louis). 


: ioue n {\ves). 
quel. 

Jones Marigné. 

Kalenzaga. 

Lafay (Bernard). 

- afargue ur. of 
Lafforsue (Louis) 

Lafieur ‘Henri. 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Aibert). 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Lissaie-N6ré, 

Laurent-Thouverey 

Le Guyon (Robert) 

Lelari, 

Le Léanner. 

Lemaitre {Claude). 

Léonceiti, 

Liolard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent, 

Marcilhacy. 

Maroger ‘jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hip} olyte). 

Jacques Mas sleau. 

Mathieu. 

Maupeou :de). 

Maupoil ‘Henri. 

Maurice (Georges). 


M'Bodie (Mamadou). 


Menditle (de). 
Menu. 

Meric. 
Minvielle, 

Mlle (Marcel), 
Monichon. 


|Montullé (Lail'et de). 


| Morel (Charles). 
| Moytet { (Marius), 
Naveau. 

iN'Joya (Arouna). 


Piny die. 

Pontbriant (de). 
Primet 

Rahouin., 

Radius. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Rucart {Marc 

(Ruin (François), 





[ourc’h 
|Westphal 
|Znssy 


[Novat. 
OUkala (Charles). 
[oi Rabah ‘{Abdelmad- 


jid). 
|Paget (Alfred). 
|Pajot ; Hubert). 
Paquirissamypou!lé, 
| Pas iud. 
Patenôtre (François), 


| Paumelle. 

Pel Henc 

] dier. 

IPernot Georges). 
Pesehaud. 

Ernest Pezct, 


IPint ton. 

|\tare el Plaisant, 
Plait. 

|Poissop. 


(r uget (Jules). 
|Pujol. 
Raincourt {cc). 
Randria, 


Renaud ({Jcscph}, 
|Restat 
'Reveillaud. 
Revnouard 

Robert (Paul). 
Rochereau 
1Rogier, 
{Romani, 
{Rotinat. 
IRoubert (Alex). 
Roux (Emile). 
iRupied, 

saiah (Menouar). 
| Saint-Cy r. 
|Sarrien. 
iSchleiter 
#schwariz 
| St lafer. 
|SÉné. 
serrure. 
siaut, 
|sid-Cara (Chérif). 
isigué (Nouhoum), 
Sishane (Chérif). 
ISo'dani. 
|Southon. 

symphor. 
Tailhades (Fdgard). 
ITamzali ( Abde naour). 
T elli er ‘Gal urie + PA 
Ternynck 

\i ne 'home-Patenotre 
| (Jacqueline), Seine- 


(François). 


ass 
[rot ( iibe. 
Tuc ce 
Valle (Jules). 
Van: ‘ullen. 
|Varlot. 
A rer de! li ‘1e. 
Vi [lou {r s (de), 
|Voy ar à 
| Walker (Mtaurice. 
| | Ve hrur qe 
Yver (À | het}, 
Zafimahova. 


| 


| 














MM. 


Ba (Oumar). 
} 


Nombre 


Ma 


N'ont pas 


Excusés ou 


N'ont pas 


1 hom LH de), 


et Sa 


pris part au vote: 
[2 président du ( 
ui L 
2 CH © ICC A» Ci 


nn nm mms 


idontion 

l MAR RELEELEERLELLEZZ] 
ss... tonte tiere.e 
D, Ces nombres ont 


lin ci-dessus, 








Sur l’'ament 
jet de loi 


uuyaiscar, 


Nombre 
Mäjurié 


MM 
\rmengaud. 
Bataille. 
Beauvais. 
echir 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolitraud. 


Boudet (Pierre). 


Bouquerel. 
jourgeois. 
Bousch, 


Calonne ({Neslor) 


Mme Cardot 


(Marie-Hélène). 


Chaintron, 
Chapalain. 
Chatenay. 


Chevalier (Robert} 


Claireaux, 
Clerc. 


(Général), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 


David (Léon) 


Debüû-Bridel 
Dérmusois. 


Dia (Mamadou. 
Diethelm (André) 
Djamah ‘Ali). 
Douscot (Jean), 


Driant. 
Dronne, 


Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du- 


MM. 


Abel-Durand. 


Alric. 


André (Lo uis}, 


S0W. 











SCRUTIN (N° 70) 
de M. Saller, rectiji 


Ont voté pour : 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Duloit 

Mme Eboucé, 

Estève, 

Fleury. 

Fou: qui s-Duparc, 

Fourrier {Uäston), 


av 





Fr ictle (de). 
Fri ‘eschi, 

Gatt le I 

Gaulle ierre de). 
Giat 1j x, 


Mme tiul It. 

10 dj: 11. 

Gi icia (Lucien de). 
Grimal (Marcel). 


Haïdara :'Mahamane). | 


Ilamon 140), 
Hebert. 
Ioeflel. 
Houcke, 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 


Kalb. 


Kalenzaga. 
Lassagne. 
Le Basser. 
Lecacheux. 


Leccia. 


Le Digabel, 


Laver, 


Emilien Lieutaud. 


| Lioncl-Pélerin. 
i Loison. 


Ont voté contre: 


Barret {Charles}, 
Haute-Marne, 
Bialarana, 


B disrond, 


pris part au vote: 


absents par congé: 


Mmirt-e 


£r 


Ruin | (François), 


| Walker (MauriceY, 
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Prune (Charles Lavchometile tde). \Piales, - , 
Cape! Lafleur Henri) Plait, SCRUTIN (N° 71) 
Charmbriard Lelant [Raincourt (de). | 
Cordier Henri). | Le Léannec, |Randria Sur l'amendement no 7) de M. Saller tendant insérs g | 
Coty (René). Lioland [Renaud Joseph}. additionnel 3 ter (noureau) au projet de loi portant e | 
Delalande. Lilaist lHobert (Paul). du régume de l'émission à Madagascar. 1 ] 
Delfortrie. Maire (Georges). qe ose 
Delorine, Marciiha à - |Rogier. ombre des volants. Ï 
Dep eux J fs), | Ma ge iJear |Romani, Majorité Re PE et Dur Hi = 
Du! René-Emi | Mallieu. [Rupied. NES serre 95 
bucli Roger), Maupeon de), [Schleiter (Fran is). PONS -T'ADODMON ovins ta 33 
Durand-Reville. Molle (Marcel). [Schwarlz, Contiré ge suture dose te osé ee 156 
Charnbriard, Monichon. ES, ; | 
Fléchet Montullé Laïilet de).|?1gue NOUNOU), ( nsCcil de tépublique A3 à s 
Fou-nier (Bénigne), «cms pro Le {Tellier \Gabriei), Le Conseil de la République n'a pas adopu | 
x Côte-d'Or, ; | Pa jot L'ubert) Éhese rte | 
101) (Jean de sis 2 0 iolehibe. é : 
Gra (Robert). ) kr" (François;, Villoutreys tdc). Ont voté pour : 
‘renier Jean-Marie). Aupe, [Yver Michel). A 
Gre | Louis) : | pernot (Georges). |{Zafñimahova. MM: Djamah (Al). [Marrane. 
Jozcau-Marigné | Peschaud, | Bechir Sow., Mlie'Dumont'Mireille),/Martel (Honri). 
: Berlioz. Bouches-du-Rhône, |Mostefai (F!-1! 
Biaka Boda. Mroe Dumont Petit (Gén 
Se sont abstenus volontairement : Boudet (Pierre). (Yvonne), Seine. Primet, 
Caloune (Nestor). Dupic. Does 
MM. Denvers, |M'Bodje (Mamadou). Mie Cardot (Murie- Dutoit M: re 
Assaillil. Descomps (Paul- IMeric. Hélène). Franceschi. Mme Roche (Marie 
Aubergcr. FErnile). Minvielle. Chaintron, iauque. Ruin (François). 
Aubert. Diop ‘Ousinane Socé). [Moulet (Marius). Claireauux. Mine Girault.” Saller, 
Bardonnèche (de). houcouré (Amadou). [Naveau. David (Léon). Gondjout Souquière, 
Barré Henri), Seine, | burieux. IN'Joya (Arouna), Demusois. Haïdara (Mahamane). Mme Vialle !J 
Bène tJear Ferracci. Okala (Charles). Dia (Mamadou). [lamon (Léo). | | 
Bouianse. Ferrant. Paget ‘Allred). ù 
Bozzi. Fournier (Roger), Palient. u : 
Breltes. Puy<de-Dôme, Pauly Ont voté contre: 
Mine Brossolelte Geoffroy (Jcan). Péridier, 
(Gilberte Pierre-). Grégory. Pic. MM. Gadoin. Pascaud. 
Canivez GQuslase, Pujol. Abel-Durand. Gaspard. Patenôtre {1 ù 
Ca”cassonne, Hauriou. Roubeï’t (Alex). Alric. Gasser. Aube dun) sa 
Champeix, Lafforgue (Louis), Roux (Emile). André (Louis). Gatuing. Paume!!e. 
Charles-Cros. Lamarque (Albert). Siaut. Armengaud. Gautier (Julien), Pellenc. 
Charlie! tGust in), Larousse, Soldani. Aubé (Robert). Giacomoni. Pernot (Geo o 
Chazelle, Lasala”ié. Southon. Avinin Gilbert Jules. Peschaud. | : 
Chochoy, Léonetti. Ssymphor. 5 Baratgin. Gouyon (Jean de). Ernest Pezct. À 
Courtière. Malecot, Tailhades (Edgard), Bardon-Damarzid. Grassard. Piales. 
Darmantlié. Marty (Pierre). " Vanru:len, Barret (Charles), Gravier (Robert). {Pinton. 4 
Da-saud. Masson (Iippolytie). Verdeille. Haute-Marne. nd à DORE |Marcel Piaisan! 4 
Bernard (Georges;, Grimal (Marcel). Plait, 4 
: e erthoin (Jean). Grimaïdi (Jacques). |Poisson. 
N'ont pas pris part au vote: Berlhoin (Jean) ee pl ve 0 
Biatarana. Gros (Louis). Pouget (Jules 
‘nds dé = Boisrond. Héiine. {Raincourt (di 
Se bert}. nt “ma À pass ét Boivin-Champeaux, Jaouen (Yves), Randria. É 
Avinin,. asser. (Abdelmadjid). Bonnefous (Raymond), |Jézéquel. Renaud (Jo-eph). 
Ra (Oumar). Gautier Julien). Pascaud. Bordeneuve. Jozeau-Marigné. testat. É 
haratein, Ciacomon!. ‘ Paumelle. Borgeaud. Lathomette (de). Reveillaud. 
Bardon Damarzid Gilbert Jules. Pellenc. Rrelon. PORT (ONReNt. Neynouard. 
Bernard (Georges), Gra<sard, Pinton. Brizard. DE Laffargue (Georges). [Robert (P: 
Berthoin (Jean), Grimadi (Jacques). Marcel Plaisant, Brousse (Martiai). res _ (Henri). Rochereau. 
Bordeneuve, Héline, Pouset (Jules). Brune (Charles). eg Vtt é Rogier. 
Borgeaud, Isnacio-Pinto {Louis). !Restat Brunet (Louis). <<Èe ° ps (de). Roman, 
Breton. Jézéquel, Revei!laud. Capelle. tr eV 


Revnoua’d, 
Ro‘inat, 

Rucart (Marc). 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 

sclafer. 

séné. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali {Abdennour). 


Brunet (Louis). 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Claparède, 
Clavier, 
Colonna, 
Cornu 
Mme Ci 
Debré 
Mine 


Labrousse (François). 
Lafay (Bernard). 
Laffarzue (Georges). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassalle-S6ré, 
Laurent-Thouverey, 
Le Guyon (Rober!l). 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 


imicux. 


Delabie, 








belthi Lodéon Mme Thome-Patenôtre 
bulin. Longchambon. (Jacqueline), sSeine- 
Dumas (François). Malonga (Jean). _ el-Oise, 
Durand (Jean). Manent. Tucci, 
Félice (de). Jacques Masteau, Valle (Jules), 
Franck-Chante, Maupoil (Henri), Varlot. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Benchiha (Abdelkader) el Salinean. 
N'ont pas pris part au vole : 
AL Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
el Mme Desaud, qui présidait ia séance. 
] nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants...... TL ET LT 155 
Majorité absolue....,...4 RÉPONSE GRR ANNEE 00 
eo Pour V'adoplion,,s.ssssssssssssses 408 
Contre ..... beats CUS 
Afais, anrès vérification, ces nombres ont été re lifiés conformé- 


mivuut à la liste de serulin ci-dessus. / 


+e+— 








Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Claparède. 


Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelan!. 

Le Léannee. 


Clavier, Lemaitre (Claude). 
Clerc. Liotard. 

Colonna. Litaise. 

Cordier (Henri). Lodéon. 

Cornu. Lougchambon. 
Coly (René). Maire (Georges). 
Mme Crétnieux. Manent 


Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masleau, 


Debré. 
Mme Delabie. 
Delalande. 


Delfortrie. Mathieu. 

Delorme. Maupeou (de). 
Pelthil. Maupoil (lenri). 
Depreux (René). Maurice (Georges). 


Dubois (René-Emile). | Menditle (de). 


bucnet (Roger). Menu. 

Dulin. Molle (Marcel). 
Duinas (Francois). Monichon. 

Durand (Jean). Montullé (Laillet de). 


Durand-Reville. 

Félice (de). 

Fléchet, 

Fournier (Bénignc), 
Côte-d'Or. 

Frarick-Chanlte, 


Morel (Charles). 

Novat. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 





Rupied, 
Saïah (Menoua! 
Saint-Cyr, 


Sarrien. 

Schleiter (François), T4 
Schwartz. É 
Sclafer. 


Séné., 
Serrure. 





Sid-Cara (Chérif 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abd 


Tellier (Gabi 

Ternynck 

Mine Thome-Palenûire 
(Jacqueline), Scine- 
et-Oise. 

ITololehibe. 

[Tucei. 

[Valle (Jules). 
Varlot, 

[Villoutreys (d 
Voyant. 

[We (Maur) 





Webruny. 
[Yver (Michel). 
{Zafimahova, 


| 


1 


Se sont abstenus voiontairement: 


MM. Pène (Jean): 


Assaillit, Boulangé 
Auberger. HOZzi. 

Aubert, | brettes. . 
Bardonnèche (de). | Mme Brossolelte 


(Gilberle Picrre-). 


Larré (Henri), Seine. ! 


Canivez. 
Carcassonne. 
Champeix. 
Charles-Cros 
|Charlet (Gaston). 
Chazelle, 
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REPUBLIQUE 
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FEVRIER 


fu) 




































site 
( hoY. Gustave. Okala (Charles) 
ère. Hauriou. Paget (Alfred) 
parmanthé. Laflorgue (Louis). Pa t ‘ 
| 4 Lamarque (Albert). Pauly Ont voté contre: 
Denvers. Lamots | Péridik 
] \ps .(Paul- Laon g ss MM. Durieux. iNaveau 
éonetti. 'ujol. Ahel-Du l | [ ) 4 
: nine Sacé). Malécot. toubert (Alex). A F, E [S J ‘y \rouna). 
| 1ré Amadou). Marty (Pierre). Roux (Einile). André (Louis) k t R il. se 2. 
IX. Masson (Hippolyte). [Sjaut \en Fléchet. Ou Raba LL, à 
| ci ex lje (Mamadou), Soklant, A: * mine nice si , R \ Aldelmad- 
j ! F Mer | So ithon. Aubé (Robert), Côte-d'Or * [paget zAltred 
] ; (Roger), Mi ile. [Sym Auberge I er [MRoger) IPaiot (Hulbx 
I {e-Dôrme. Moulet (Marius). Tailhades (Edgard). \u { l le-Dôme., [Pau s 2 
Grotfroy (Jean). Naveau. Vanruilen. ÿ Avinin Franck-Chante. IPasaud 7 
G ry. N’'Joya (Arouna), lVerdeille. Baralgin Gad LP Hg re : 
Lu réon-El - " : ” + 1. Aube pin 
F3 al | le) 14 D ent 
N'ont pa pris part au vote: Barré (Henri), Seine. | Gatuing [Pauty. 
Jarre Chi les Gautier ‘Julien) lp Re 
NA Estève, Emilien Lieutaud. Ho : ts . Geoftroy À nn). D mm 
pa Oumar). Fleury. I e}-Pél 1 P ne J in). LU , mo l de oct s 
h 112 Fouqui s-Dupare. (Loi son. nm rnal À Georres\ (;i t Jules |p SE > ’ \ 
| vais. Fourrier (Gaston), [Madelin Michel). Bei in (Jean). Gouyon (Jean de) Pe ha | ais 
| fl _Niger. |[Malonga (Jean). Biatarana a Grassard LA hsseme pri 
| iud, Fraissinette (de). [Marchant. Boisrond Gravicr (Robert) (pi D 
ré 10 le djprre à | ntaltor F > ge \ r cd de : LE ilt 
l el Gaulle (Pierre de). |[Montalembert (de), Boivin-Champeaux GrÉLOrY ni 
I is. Gracia (Lucien de). K|Muscatelli. Bonnefous (Ra n A 24224764 j . 
“es Vi ‘onnefous (Raymond). |Grenier Jean-Marie).|Pinton 
] 1. lebert. Olivier (Jules) En | Late pepe . 
’ in Hoefrel le ri | DE Bordencuve. Grimal {M el [Marcel Plaisa 
Chatenay. Houcke. [Pont riand (de). + er E ren cn A Se 7 
( lier (Robert). Ignacio-Pinto (Louis). |Rabouin. ; <a iros (Louis), A oi ; 
> à ” Bozz1 Gustavi [Poucet J 
fl slhon-Molinier Jacques-Destrée. IR: idius. Breton Hauriou. Pujol 
nn! ( ‘pe " , . . ‘ . utof. 
ral), Ka! ID. ISigué {(Nouhoum), Brettes Héline |Raincourt (de). 
( ud. Kalenzaga. ; ITeisseire, Brizard. Jiouen (Yves) [Randria 
Coupigny. pig (François). |Tharradin. Mme Brosselette Jézéquel k [none id (Jos ph) 
{ 0. Lassagne. [Torrès Ile v). Gilh 1e "Piarrs-4 lez n'Madons ss 1 1}e 
Debd-bridel (Jacques). | Le Basser. |Vauthier prousse. (Martial). Lachomene (du). Re vi d. 
D Re ip DUT [Voure Ù Pierre). . ne !{Charles). Lafay (Bernard). [Rey ouard 
] NA Se ji fa sn il Lanivez Lafforgue Louis), n nereau, 
Mme Eboué Lemaire (Marcel EST Capelle. Latleur (Henri). Kogier 
à d } Ce Æimaire (Marco ). Î Carcassonne. Lagarrosse. Rormani. 
ns pie, sdéric) ne Gontrie (de). nero 
Et : IVrou (Frederic). mare Aibert ibei Alex 
4 Excusés ou absents par congé: Cholamon. Limousse [roux Emile) à 
1 { hambriard. Landry IRucart {Marc}. 
ë MM. Benchiha (Abdelkader) et Satinean. CI impeix La salarié. Rupied. 
; Ch?rles-Cros. Lassalle-S6ré. Salah (Menouar)., 
! 5 { let (Gaston). Laurent-Thouverey. Saint-Cyr. 
N'ont pas pris part au vote: Chazetlte Le Guyon (Robert). Sarrien 
Cbechoy. Lelant [Schleiter (Francois). 
à M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République ae re Lesanee 12e 74 drag 
4 et Mme Devaud, qui présidait la séance. i Clerc. Lemait’e (Claude) È fer : 
à # lonna. Liotard Serrure 
4 < 3 ee ; crdier (Henri), Litaise [Siaut 
Es Les nombres annoncés en séance avaient été de: ii Lodéon [S Cara (Chérin. N 
4 ! ‘otv (Bené ; Sishane ‘ ; 
a nm ai: PPPOOPOPRI TENUE DPI EL TETE 198 bon ). . 4 gran D [Sotda hérif), \ 
# MAN ARSDIUG de rcbnasorosmensnensese s s.o + 100) Mme Crémien cr ain si Canal à 
} Pour l'adoption.....s.sesssssosses 90 Darmantné, Manent | mphot À 
| M irons ieiassore 10 Dassaunl Aa iCY [Tailhades (Fdgar) \l 
} Debré Mar Jean) l'amzali tAbdennour Û 
“ M 1$ après vérification, ces nombres ont cté Ufiés cor!crmi- Mme Deiabie. Marty (Pierre) [Tellier (G \briel) “as N. 
4 ment à la liste de scrutin ci-dessus, D latande. Masson (Hippolyte), |Ternynck ' à 
Re fort . . | . \, 
» tr reg J e. es Masteau, Mme Thome-Patenôtre & 
À ‘107 e n 
4 Delthil. base Ja-queline), Seine- à 
ÉrA CITE Ma ipeou (de) | elt-Oise “ 
4 Denvers. Maupoil (Henri). ITotolehibe. 
; SCRUTIN «N 12) Depreux (René). Maurice (Georges) I CL. 
s Dese omps (P \ul- \ Bodie Mami: la 
; ‘ 4) j amadou). [Valle (Jules) 
r l'amendement (n° 11) de M. Saller à l'article 7 du projet de loi Emile) - LS pc Menditte (de). [Vanruile 
portant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar. D al Te mé 6). Menu. |Varlot 
: ( ou our( (Amadou). Meric Verdeille 
Nombre des votants... EE Eco © 254 Dubois (René-Emile). Minuviclle [Villoutrexs {de}. 
re Majorité pme . 128 1 Roger). Molle (Marcel). | Voyant. 
Juin. Monichon. [Walker (Mau } 
Pour l'adoption....,,,.,....,..,.. 36 Duinas {Francois}, Montullé (Laïillet de).! Webrung ü 
n borar . 2 = A , VE F « 
DREO S.nrrannnsrndenstteuss ss _ ET | Ù 7 4 Horel (Charles). Yver (Michel) 
, ° iurand-Réville, Moutet & { } ; 
Le Conseil de lg République n'a pas adopté. | luulet (Marius), Zatimalova. 
Ont voté pour : N'ont pas pris part au vote : 
“ Rp Mile Dumont (Mireille), : Marrane. MM. soit En RTS 
Berlios SOW. Bouches-du-Rhône. |Martel (Henri), Ba (Oumar), Couvent. |Fraissinette (de). 
aka Bodo Mme Dumont Mostefat (EL-Hadi). Bataille. CoZan0e (ONES Musien dei 
»l (a. Yvonne Scine. (ppt: (Génér: } a Jar Ü |UrACIA (LUCICE ue) 
Boudet (Pierre). pie. 1, Sein rein, sénéral). u sutais bebü-Bridel (Jacques).|iichert. : 
Calonne {Nestor) Dutoit. reg - . Fe , Diethelm (André). ul eftel. 
Mme Cardot {Marie franceschl jRazac. olifraud Doussot (Jean), |Houc ke 
Ilélène), = Giauque. ë Mme Roche (Marie) Buuquerel. Driant. Jacques-Destré 
Chaintron. Nime € irault. Ruin (François). Bourgeois. Dronne. Ka. x 
Claire = y : r. Bousch. Mme Eboué hs x varion 
alreaux. Gondjout. Saller Chavaläin boué. Labrousse (Français, 
David (Léon). Haïdara (Mahamane) Sigué (Nouhoum), Chatenay. Éstève, Lassagne. 
Demusots. H Îs ; are vo Fleury [Le Basser. 
Dia (Mamadou), am: _ - | ouquière. Chevalier (Robert) Fouques-Dupare ILecacheuz 
‘ gnacio-Pinto (Louis)}..Mme Vialle (Jane Énent \ - -Dupare. |Lecacheux. 
Di amah S).11 laug ane). 26rNniglion lolinier Fourrier {Gast »n} Le a 
j (Ab), Kalenzaga | (Général), re, INR, 
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CONSEIL 


DE LA REPUBHIQUE 


ne 





Léger 

Leinaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel Pél "7, 


Montalembert (de). 
| Muscate!li. 

OHivier 
Pinvidie 
Pontbriand (de 
| Rhabouin. 

| KHadius 

| Tuisscire. 


ÿTharradin 


|[Torrès (Henry). 
Vauthier. 
[Vitter (Pierre). 
{Vourc'h. 
[Westphal, 


1 


Excusés ou absents par congé : 








A! : M { en! du Con: | [RCI Ja Républ 1 0, 
e: | | l, € | inict 
I in! ce à 0 : di 
x 1 sa pdd» ah sure pes pavrinrs : = 
l' IOPMUON. 6250060: svabiotsos “00 
DIRE, .novratidiiifésesté suc ° en) 
A l V« nombres ont « reclifés co 1 i 
[IE la à de i-dessus 
SCRUTIN (N° 73) 
S ] 41 ] i l: proet de loi po tant rc0 ganist {ion 
du de l'emission «à Madagaseu 
No OUR VOLE Nico este ide réa ssees es 256 
AURETTE net ‘ OH 0-4 | 
{ | « (HE tiens rsfvasses 161 
l Onsaege nés deises.e . 221 
CONIFÉ : s.sscussvse Tant ss 95 
] l * à adopi 
Ont voté pour : 
MN irlet (Gaslon). 1Gadoin 
A! burand, hazel Gaspard, 
Al Hoche y, GAsser, 
Au {(Loui:), iparede, Galuing, 
Armengaud Gautier (Julien) 


As=aillit 

Aubhé (Rober!) 

Aubr:ger. 

Aubert 

Avi 

Baral: | 

Rardon-Damarzid 

Barré {lenri), Seine 

Barrett (Charles), 
Haute-Marne. 

Bène Jean). 

Bernard (Georgr=). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana 

Boi-rond 

Boivin-Champenux 

Bonnefous (Ka)- 
mond) 

Bordeneure 

Borgeatd. 

Lo Wautice 

hozz: 

Breton 

Bretles 

Brizard. 

Miue Brossolet 


Rrousse (Martia 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez 
Capelle. 
Carcassonne. 
Cassagne 


Cayrou (Frédéric) 


Chalarmon 
Chambriard, 
Champeix 
Charles-Cros, 





ere 
olonna. 

ordier (Henri) 
ru. 

ol (R né). 


{ 
{ 
[ 
{ 
Clavier 
{ 
{| 
L 
{ 
{ 


ourriere, 
Mine Crémieux. 
Darimanthé 


PBelabie. 
le, 
bDelfortrie, 
bDelorine. 

Delthil 

Denvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile). 

op (0 


Socé 


isthance- 


(Amadou) 


PDoucouré 
is (René-Emi!e). 


Dubois 


bu”! Roger). 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand ‘Jean). 
buranc-Réville, 
Durieux, 

Mme Eboné. 


Félice tde). 

lerracci. 

lérrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne\, 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
lay-de-Dôrme, 

Franck-Chante. 


Geoffroy (Jean). 
Glacomont. 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
GrassSara, 

Gravier (Robert). 
Gregory, 
Grenier 
Grinal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
(Louis). 
Gustave. 
Hauriou. 
Héline. 
Jaouen 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay , Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Fenri). 
Lagarrosse. 

ILa Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassaile-Scré, 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon {Robert), 
Lelant 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude). 
Léonelli. 

Liolard, 

Lilaise. 

Lodéon. 


Jean-Marie). 


(Yves). 








SEANCE DU 16 FEVRIER 1950 
. » . 7 TI 
Longechambhon. Palenûtre (François), :Saint-Cyr. 
Maire (Georges). Aube. Sarrien. 
Malecot, Patient. iSchleiter (F1 


Manent 
Marciihacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). Péridier. 

Masson (Hippolvte). Pernot (Georges). 
Jacques Masteau, Peschaud. 
Mathieu Ernest Pezet. 
Maupeou Piales. 

Maupoil (Henri). Pic 

Maurice (Georges), Pinton. 

M'hodje (Mamadou). Marcel Plaisant, 
Menditle (de). Piait. 


Schwartz, 
Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut 

Sid-Cara (Chérif 
Sigué (Nouhouu 
Sisbane {{ hérif). 
Soldani. 
soulhon. 
Symphor. 
Tailhades (E12 


Pauiy. 
Paumelle. 


(de). 


Meou Poisson. Tarmzali ‘Abdennour 
Merie Pouget (Jules). Tellier (Gabriel) ï 
Minvielle, Pujol. Ternynck. 

Molle (Marcel). Raincourt (de). Mme Thome-Pater ire 
Monichon. Randria, (Jacqueline), seine. 


Montutié 
More! 
Moutet 
Naveau, 

N'Jova (Arouna). 
Novat 

Okala (Charles). 
Ou Rabah (Abdel. 


elt-Oise, 
Tololchibe, 
Tucci. 
Vaile (Jules), 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 


(Laïillet 
(Charles). 
(Marius). 


de). | Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
KRogier. 

Romani. 


! Rolinat. Villoutreys (d ). 
p ge PS Roubert (Alex), Voyant. 
aget (Alfred). Roux (Emile). Walker (Maurice), 


Pajot (Hubert). 
l LUIFISSAIMYPOU 


Pascaud. 


Webrung. 
Yver (Michel), 
Zafimahova. 


Rucart 
Rupie I. 
Saiah (Menouar). 


(Marc). 








Ont voté contre : 








AIM. Djamah (Ali). Jgnacio-Pinto (Louis). 
Bechir Sow. Mil Dumont (Mireille, Jicques-Destn 8 
Berlioz. Bouches-du-Rhône. [Marrane. 
hiaka Boda. Mine Durnont(Yvounc),!Martel (Henri). 4 
Boudet ({l'ierre). Seine. Mostefai (EI Hadi), : 
Calonne (Nestor). Dupic. Poelit (Général), ; 
Mme Cardot (Marie- | butoit, Primet. Ë 
Hélène), Franceschi, Razac 4 
Chaintron. Giauque, Mme Roche (Marie), # 
Claireaux. Mme Girault. Ruin (François). EE 
bavid (Lion). Gondjout. Saller É 
Dermusois, Haïdara (Maharmanc;.|Souquière. hi 
Dia (Matmadou). Hainon (Léo). Mme Vialle (Jane), si 
Se sont abstenus volontairement : É 
MM, Dronne. Lionel-Pélerin. 


Bataille. 
Beauvais, 
Bertaud. 
holifrau. 
louqueref,. 
Bourgeois. 
Bousch, 
Chapalain, 


Loison, 

Madelin (Michel), 
Marchant. 
Montalembert (dc), 
Muscatelli. 

jOlivier (Jules). 
{Pinvidie. 
(Pontbriand (dc). 


Estève. 

Fleury, 

Fouques-Dupare. 

Fourrier (Gaston), 
Niger, 

Fraissin: {te (dc). 

Gaulle (Pierre 

Gracia (Lucien de). 


de). 


Chalenay. Hebert. Rabouin. 
Chevalier (Robert). Hoeftel, \adius. 


Corniglion-Molinier 
(Général). 

Couinaud. 

Coupigoy. 

(o7zano. 

Debü-Briel (Jacques). 

Dielheiïnm (André), 

Doussot (Jean), 

briant, 


Houcke, 
Kalb. 
Lassagne. 
Le basser. 
Lecacheux. 
Leccia, 

Le Bigaboel. 
Léger. 


Emiiien Liculaud. 


Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal, 
Zussy, 











N'ont pas pris part au vote : 


Bardonnèche (de). [Lemaire (Marcel). 
Labrousse (François).iMalonga (Jean). 


MM. 
(Ouimar). 


Pa 


Excusés ou absents par congé : 


(Abdelkader) et 





MM. Benchiha Salineau. 


N'ont pas pris part au vote : 
M, Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Miue Peaud, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
None: des. TORNIs... asia ess ec civhauses 30 
Majorité absolue des meinbres composant. Je 

Conseil de Ia République... csosceoss oo ss sie. 201 
Pour T'AUODUON Es sesseneseutse se 220 


Rs 1 RE once e o1 


Mais, après vérification, ees nombres ont €l& rectifiés 
ment à da liste de scrülin ci-dessus, 


con'orm 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





